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AVANT-PROPOS 

Tous les quatre ans, de par la Gonstitu- 
tion, a lieu, dans notre pays, une consul- 

tation générale des électeurs. 
Celle de la presente année ne sera pas 

des moins importantes. 
Les ennemis de la République ont pro- 

íité d'un récent désastre flnancier pour 
essayer de jeter le discrédit sur les re- 

présentants de Ia France, secondés pro- 
bablement par les intéressés qui espé- 

raient détourner Pattention du public, et, 
par la recberche de quelques millions 
employés, peut-être, à acheter les votes 

du Parlement, faire oublier le milliard 

dont ils ne pouvaient justifler Pemploi. 
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La République, on n'en saurait douter, 

sortira encore triomphante de cette nou- 
velle épreuve. Mais un certain nombre 
do républicains disparaitront probable- 
ment de la scène politique. Une nouvelle 

orientation peut être, par suite, donnée à 

notre politique intérieure, et le choix de 
cette nouvelle orientation importe au plus 
haut point à la prospérité future du pays. 

Un regard rapidement jeté en arrière 

no serait pas inutile pour bien poser Ia 

quesíion. 

En 1877 tout était possible. Renvoyés 
devant les électcurs par un coup d'Etat 

parlementaire, les 363 rentraient à Ver- 
sailles renforcés en nombre et en autorité. 
Devant cette manifestation franchement 
républicaine de la nation, les abus, les 

monopoles, les privilèges si obstinément 
maintenus par les monarchies, constitu- 

tionnelles ou non, pouvaient ètre réformés 
d'enthousiasme; Timpot pouvait être re- 

parti d'une façon plus égale et plus pro- 

fltable; une èrc de Démocratie vraie 

pouvait s'ouvrir pour la France, qui lui 

aurait valu la sympathie de tous les 
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peuples, en fortifiaut sa situation vis-à- 
vis de tous les Gouvernements. 

Les hommes ont manqué pour cette 
haute mission. La loi scolaire, la loi mu- 
nicipale, le fameüx plan Freycinet, et 
quelques changements de personnes dans 
rAdministration, voilà à peu prós tout ce 
qu'ils ont trouvó poar donner satisfaction 
aux aspirations de ce peuple opprimé, 

abruti, rainé par quinze siècles de monar- 

chie, de féodalilé et de cléricalisme. 
Les meilleurs et les plus éclairés 

d'enlre eux faisaient eux-mômes fausse 
route. Cantonnés trop exclusivement dans 
les questions politiques, lis oífraieut la 

séparalion de TEglise et de TEtat à un 
cultivateur pris entre les exigences de 

son propriétaire et la concurrence des 
blés d'Amérique; ils venaient parler de 
la suppression du Sénat à celui qui se 

plaignuit d'être ruiné par le flsc et les 
frais de justice; ils proposaient Télection 
de la Magistrature h ceux qui denian- 
daient la suppression des Octrois. Ils 

avaient oublié ce mot, aussi sensé dans le 

fond que pittoresque dans la forme, de 
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rillustre et malheureux Camille Desmou- 
lins : « Toutes les révolutions et centre- V 
révolutions ont toujours commencé par 
le renversement des marmites. » 

Qu'importe au deshérité, sans res- 

sources et sans espérances, la forme plus 
ou moins démocratique du gouverne- 
ment? Le gouvernement idéal, c'est celui 

qui remplir'a sa rnarmite. Le souvenir de 

la poule au pot hante les cervellcs des 

affamés, au point que le Bon Boi, qüi 

íaisait si impitoyablement pcndre les 
braconniers, est resté populaire pour 
Tavcir, non pas dunnée, ni mème pro- 

mise, mais seulement souhaitée à ses 
sujets. 

Qu'un rhéteur libérol offre ou peuple 

français sa Republique aimable; qu'uu 
conservateur à demi converti declare 

n'accepter que la République sans ópi- 
thète.j qu'un autre regrelte à grand bruit 

la République conservatrice imaginée 
|)ar M. Thiers; le prolétaire et le paysan 

n'en comprennent qu'une seule, celle 

qui diminue les impôts en égalisant les 
charges : la République utile. 
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Pourtant il ne serait peut-être pas juste 
Je rendre nos représentants exclusive- 

ment responsables de ce malentendu. A 
coup súr ils se sont montrés indécis, 

irrésolus, incohérents; mais on peut dire, 
á leur décharge, qu'ils n'étaient que 

Timage à peu près fidèle du peuple quiles 
avait nommés. Un peuple, a dit V-oItaire, 
n'a jamais que Ic Gouoernement qiCü 

mérite. 
Le peuple français, depuis seize ans, 

s'est montré, parfois, bien incohérent 

aussi. II n'a jamais bien su démèler les 
raisons d'une soufTrance qu'il ressent 
confusément, trop ignorant encore pour 

banalyser, et sürtout pour en préciserles 

remèdes. Encore mal habitué à la liberlé 
que comporte le régime républicain, ou il 
en abuse ou il en a peuiq il en comprend 
mal les effets, et la laisse à Toccasion 

restreindre à son délriment; comme dons 
le vote des droits de douane, il est le 
jouet des habiles. 

Hcureusement il est le nombre, et ses 

intérêts flniront toujours par prédominer. 

On en voit déjà la preuve dans un double 
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mouvement politique qui des deux 

extremes, de droite et de gaúche, tend a 
faire les alliés du socialisme : les Catho- 
liques et les Radicaux semblent se rendre 
compte enfin de la nécessité d'aborder les 
réformes sociales et économiques. 

Mais le Socialisme, il ne faut pas Tou- 

blier, est destructeur de la liberté, et, par 

suite, du progrès. Cest le devo ir des amis 

de la liberté de prendre part à la lutte qui 

s'annonce, et de s'efforcer d'éclairer les 
populations. Nos pères de 1789 ont pro- 

clame ce príncipe de libeCté conlre lequel 
on a presque constamment réagi depuis 
un siòcle. II faut revenir à leur enseigue- 
ment, et montrer que, loin de faire des lois 
nouvelles, il importe plutòt d'abroger 

celles qui empêchent le progrès. 
Progrès, Economie politique, Liberté, 

c'est ce que j'essaie de défendre dans ce 

petit livre. Du fond de celte masse, si mal 
comprise et si mal dirigée, j'élève ma voix, 

comme tout bon ciloyen devrait le faire, 
pour contribuer à la solution du problème 

social. Cest eu nous éclairant ainsi les 
unslesautres que nous pourrions fluir par 
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trouver la formule de nos revendi- 

cations. 
Le jour oü le peuple saurait ce qu'il 

veut, ce qui le sert et ce qui le blesse, ses 
élus sauraient à leur tour ce qu'il y aurait 
à faire, et l'incohérence politique dont 

nous souffrons disparaitrait. 
II nes'agitpas, bien entendu, de réaliser 

à la fois toutes les reformes ; mais il faut 

à Tavance en connaitre le programme 

complet, afin de marcher toujours dans 

le mème sens, et ne pas faire, comme 
depuis vingt ans, tant de pas inutiles. 

J'ai cru voir quel devait être ce pro- 
gramme. J'ai cru que le moyen de le 

réaliser était la Liberté. J'ai cru enfin que 

j'avais le devoir de le dire. 
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CHAPITRE PREMIER 

Y a-t-il une Question Sociale? 

On a dit, à un moment donné : « II n'y a pas 
de Question Sociale; il n'y a que des Questions 
Sociales ». 

Pavoue n'avoir jamais trés bien compris ce 
que cela voulait dire; car, si je considere dans 
leu rs délails les réclarnations élevées par les 
diverses classes de la Société, les réformes de- 
mandées et promises depuis treize ans, et pour 
la plupart non ericore exécutées, je ne puis 
m'empêcher de croire que toutes les revendica- 
tions sociales se rapportent à un point unique, 
quiest la continuation dt; la Révolution de 1789, 
et l'alfranchissement de la nation jusqidà son 
dernier citoyen. 

Poussant à la rigueur leurs définitions, les 
Socialistes afflrment que laBourgeoisie,aífranchie 
U y a cent ans, s^ppose depuis ce temps à 
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raífranchisseraent du Prolétariat. Cette sépara- 
tion des Français en deux classes distinctes est 
peut-être commode pour le raisonnernent, mais 
elle a quelque chose d'artificiel qt de forcé dans 
la réalité. Oíi commence la Bourgeoisie? Ou 
flnit le Prolétariat? Beaucoup de prolétaires 
sont fils de bourgeois, et plus de bourgeois en- 
core sont fils de prolétaires. Cest un va-et-vient 
constant entre les deux catégories, chacun pas- 
sant de Fune à Fautre en raison de ses capacites 
personnelles ou de circonstances plus ou moins 
heureuses. Mais si la Bourgeoisie ne constitue 
pas une classe nettement délimitée, comme la 
Noblesse avant 1789, ce qui malheureusement ne 
peut se contester c'est que tropsouvent le prolé- 
taire, devenu bourgeois, se laisso aller à demander 
la conservation des abus et des privilèges dont il 
souffrait et qu'il maudissait avant son avénement. 

Cest ainsi que Foeuvre de 1789 a été déviée 
de son but. Les príncipes qu'elle avait posés, et 
qui auraient rapidement produit leurs consé- 
quences si rien iFétait venu entraver le cours 
des choses, ne pouvaient prendre tout leur 
développement que sous un gouvernement dé- 
mocratique; ce sont les guerres, les dépenses 
somptuaires des monarques, les gaspillages fa- 
vorisés par une centralisation à outrance, qui 
ont nécessité le retour aux pratiques fiscales des 
anciens regimes, et entravé le développeraen 
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naturel des príncipes proclamés par la grande 
Constituante. De là une organisation sociale qui 
retarda, sans pouvoir cependant Fempecher 
indéflniment, Favènement de la République, 
seul gouvernement capable de continuer Faffran- 
cliissement universel, jusqu'aux dernières limites 
que la nature imparfaite de Fhomme puisse 
atteindre. 

Par une intuition três claire de la nature des 
choses, la Constituante avait compris que le 
capital réalisé, sous íorme de propriété, était la 
matière imposabie par excellence; en lui faisant 
supporter la principale charge de Firnpôt, elle 
dégrevait virtuellement le capital en voie de 
formation, ce qui est la meilleure et la plus sure 
rnanière de proteger Findustrie, Fagriculture et 
le commerce. Cétait en même temps meltre la 
vie au meilleur marche possible, empêcher par 
suite Faccroissement indéfini du prix de la main- 
d'ceuvre, et pourtant faciliter Fépargne, et, par 
Fépargne, Faccession de tous à la propriété. 
Revenir à ces príncipes est sans doute plus dif- 
ficile aujourd'hui qu'il ne Fétait alors de les 
décréter et de les appliquer, au moment oú la 
Révolution avait fait table rase; et pourtant 
c'est ià, et lá seulement peut-être, la solution 
de ce qye, malgré Gambetta, 011 continue à 
appeier la Queslion Sociale. 

Pour bien établir qu'il y a en effet une Ques- 
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tion Sociale, une seule, et celle-là même que 
nous signalons, c'est-à-dire le développement 
complet et normal des príncipes de la Révolu- 
tion, il suffit de se représenter par la pensée la 
situation de rhomme dans son état primordial, 
et les phases que la civilisation a traversées 
depuis cette époque jusqu'à nos jours. II est 
généralement admis que toutes les Sociétés 
huraaines ont commencé par Tétat sauvage, tel 
que nous le montrent les contrées le plus ré- 
cemraentdécouvertesde TAfrique etdeTOcéanie. 
Isolé, faible, exposé presque sans défense aux 
attaques des betes féroces et aux íléaux de 
la nature, rhomme primitif n'a pas d'autre 
préoccupation que celle de préserver sa vie et 
d'assurer sa nourriture. L'association est son 
premier recours contre les fatalités de Texis- 
tence ; la famille d'abord, puis la tribu, le clan, 
enfln la nation se forment par le besoin que 
chacun éprouve de trouver assistance et protec- 
tion, et de doubler ses forces en les unissant à 
celles de ses semblables. 

L'animal aussi est sociable, au moins dans les 
races les plus élevées sur 1 échelle zoologiqüe; 
mais ce qui distingue rhomme, cest qu'il rai- 
sonne, c'est-à-dire qu'il généralise, qu'il com- 
pare et qu'il imagine. Or, Ihinagination est ia 
source de ridéal, par la comparaison entre ce 
qu'on a et ce qu^n désire, entre ce qu'on a, 
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espéré et ce qu'on a obtenu. L'homrae espere 
toujours le mieux, et c'est ce qui fait qu'il pro- 
gresso sans cesse; même à ses débuts dans Ia 
civilisation, il a dú concevoir un Idéal social, et 
cet Idéal a dú prendre sa source dans la compa- 
raison de ses miséres présentes avec la sécurité 
qu'il espérait dans la Société future. 

Pour connaitre Tldéal social de rhomme, il 
suffit donc de se rendre compte de son état dans 
)a Société primitive. L'inégalité y était absolue, 
car les premiéres Sociétés furent formées par les 
plus forts et les plus intelligents, et Fexploita- 
tion des faibles y fut érigée en droit; Prêíres et 
Guerriers s'intitulaient Pasteurs des Peuples, 
ce qui prouve bien que les peuples n'étaient 
considérés par eux que comme des troupeaux. 
Les prêtres parlaient au nom du Dieu, ou des 
Dieux, en qui Ton personnifiait les forces natu- 
relles, et dont on se faisait une si terriflante 
idée; les guerriers défendaient la communauté 
contre les tribusi voisines; les uns comme les 
autres, en recompense des services rendus, 
vivaient aux dépens de la masse. L'égalité était 
donc le rève qui hantait Tesprit de cette masse 
dépendante, et, chaque fois que Toccasion s'en 
présentáit, on la voyait proclarner sa liberté, 
manifestation Ia plus saisissable pour ses maílres 
de cette égalité dont elle avait soif. 

L'égalité absolue est donc le rêve constant, 
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l'Idéal toujours inassouvi de rhomme; c'est vers 
sa réalisation que marche incessamment la 
Société humaine. Le Christianisme ne doit son 
long succés qu'à la proclaniation de régalité 
entre les hommes, assurée au moins au-delà 
du torabeau. Athènes, la plus démocratique 
des Républiques grecques, ne comptait que 
20.000 citoyens sur 300.000 habitants,tant était 
grand le nombre des esclaves; au Moyen-Age, 
les Comniunes, plus tard, les Corporations 
forment des noyaux, toujours grossissants, 
d'hornmes aííranchis par le travail; en 1789, la 
Constituante élargit ces cadres, ou pour mieux 
dire lesfaitéclater; enfin, la République de 1848 
proclame, avecle suffrage universel, le droit de 
chaque citoyen de prendre part à l'administra- 
tion du pays. Ainsi Tesclave est devenu serf; le 
serf, tout en s'afíranchissant, restait roturier; 
le roturier, devenu citSyen, tend à se faire do 
tout point Tégal desprivilégiés qui ropprimaient. 

Tel est le progrès constant qu'a suivi Tespece 
humaine en marche pour la conquête de son 
Idéal social. Bien des esprits superíiciels pro- 
clament qu'elle Ta atteint, et que tout est bien 
comme il est. Ils méconnaissent les symptômes 
de malaise qui apparaissent de toutes parts et 
qui augmentent de jour en jour ; la mendicité 
s^ccroít; Tassistance publique ploye sous le 
fardeau de ses charges grandissantes; la terre 



y A-T-IL UNE QDESTION SOCIALE -7 

nourrit à peine celui qui la féconde; llndustrie 
attire les bras qu'elle ne paie que d'une façon 
intermittente; héritière de la Noblesse, la 
Finance reconstitue à son profit les monopoles 
et les priviléges; Tinstruction plus répandue fait 
naitre des besoins intellectuels inconnus hier; 
la moralité publique cesse de progresser; enfin, 
si les salaires augmentent, le pouvoir d'acquisi- 
tion de la monnaie a baissé dans une proportion 
presque égale, ce qui place le salarié dans une 
situation incornpatible avec les idées, les goúts, 
les habitudes plus relevés et plus raffinés 
qu'avec raison on s'efforce de lui inculquer. 

Aussi la masse n'est pas satisfaite. Elle 
s'agite, s'inquiète, réclame de nouveaux progrès; 
elle se fait la cliente de tout politicien d'opposi- 
tion accusant Tinertie du Gouvernemont; elle 
sent que Tágalité, si buuyamrnent proclamée, 
n'existe encere que de nora, et elle s'organise 
sourdement pour en conquérir la réalité, 

Cest là la Question Sociale. 



CHAPITRE DEUXIÈME 

La Propriété est Ia garantie de Ia Liberté. 

Nous avons dit que Ia Liberté ifétait que la 
manifestation de TEgalité. En eífet, on n'est libre 
qu'avec son égal; supérieur, votre semblable 
vous commande; inférieur, il vous obéit. Mais, 
dans la phraséologie populaire, on ne tient pas 
toujours compte de cette distinction. La Liberté 
n^st pourtant que Tapparence, c'est FEgalité 
qui est le fond; car FEgalité est le but et la 
Liberte le moyen ; ceux qui sentent plus qu'ils 
ne raisonnent s'at(achent naturellement à Fappa- 
rence, et quoique ce soit FEgalité qu'ils reven- 
diquent, ils la revendiquent sous le nom de 
Liberté. Ceei dit, seulement pour le príncipe, 
nous nous servirons indistinetement des deux 
termes. 

Dans toute Société primitive, un liorame seul 
gouverne tous les autres. Ce que, dans les peu- 
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plades sauvages, on se plait, pour des motifs 
divers, à signaler comme un état démocratique 
n'est, à bien y regarder, qu'une agglomération, 
encore peu cohérente, de familles gouvernées 
despotiquement par le patriarche. La monarcbie 
est la premiére forme de Gouvernement; héré- 
ditaire ou élective, laique ou ecclésiastique, elle 
s^mpose par ce fait que les preinières Sociétés 
n'ont été qu'une extension de la famille, ce qui 
fait que la monarcbie u'est qu'une dérivation du 
patriarcat. Le progrès consiste, comme nous 
Tavons vu, dans Taccession de citoyens de plus 
en plus nombreux au Gouvernement; tous les 
peuples tendent invinciblement à Ia République; 
mais le but final est la Démocratie et le moyen 
terme rOligarcbie : toutes les premières Répu- 
bliques ont été aristocratiques. 

Aussi peut-on dire que la récente proclama- 
tion du suffrage universel a été un progrés 
prématuré. Quand les Constituants de 1848 
Fétablirent, ils avaient bien trouvé Ia formule 
de la Démocratie, mais il n'était pas en leur 
pouvoir d'en trouver en même temps les moyens 
logiques et nécessaires d'application. II en 
résulte que si aujourd'liui tous les Français 
participent par leur vote au gouvernement du 
pays, il faut bien reconnaitre que leur suffrage 
n'est pas toujours libre, et qu'on en voit chaque 
jour un grand nombre obligés de chojsir entre 
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Texpression sincére de leur opinion et le pain de 
leur famille. II rdy a d'absolument libre que 
celui qui est súr de son lendemain. 

Cela est tellement vrai que, pour sauvegarder 
autant que possible la liberte du scrutin, la loi 
Texige absolument secret. Or le vote est un acte 
dont les conséquences sont três graves, par 
lequel Télecteur aliene pour un temps sa souve- 
raineté, et se substitue un individu qui disposera 
dans une certaine mesure de son honneur, de 
sa fortune, de sa vie même ou de celle de ses 
enfants. Un acte qui entraine une semblable 
responsabilité, pour soi-mêtne et pour les autres, 
devrait donc être public, au lieu d'ôtre en quel- 
que façon irresponsable et anonyrae. Seulement 
cette publicité du vote implique la liberté absolue 
du votant, résultat qui ne pourra être atteint — 
si même il doit jamais Têtre complètement — 
que par le développement normal et régulier des 
lois naturelles selon lesquelles la Société humaine 
évolue. Proclamer la Liberté ne sufíit pas; il faut 
encore la garantir. 

Le malheur est que les hommes, et surtout 
lés hommes d'avant-garde, sont toujours portés 
à croire que le progrés se decrete; c'est ainsi 
que les Socialistes, animes des meilleures inten- 
tions, sont toujours prêts à décréter le bonheur 
universel. Les lois les plus sages, et les seules 
efflcaces, sont celles qui consacrent les progrés 
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accomplis; le plus utile, peut-être même le seul 
concours que les Gouvernements puissent ap- 
porter au progrés consiste à éviter, ou à abroger, 
les lois qui en entravent le cours normal. On ne 
saurait, du jour au lendemain, faire que tous 
les habitantsd^n pays deviennent propxnétaires; 
mais on peut changer une législation qui gène 
la diffusion de la Propriété, ou qui la détruit au 
fur et à mesure qu'elle se forme. Cest un devoir 
social pour des Gouvernants intelligents, du 
moment qu'il est bien reconnu que la Propriété 
èst la vraie et la seule garantie de la Liberté. 

Par ce qu'on a appelé le Conímí social (1) 
rhomme sacrifiait une partie de son indépen- 
dance pour s'assurer la sécuritó qui lui manquait 
dans Tétat sauvage. Des rigoristes prétendent 
que le Contrat n'a pas été loyalement exécuté, 
et, en preuve, ils nous montrent le nombre 
encore considérable aujourd'liui des prolétaires 
exposés à mourir de faira. Cest là une interpré- 
tation trop étroite ; le Contrat ne pouvait com- 
porter Ia sécurité que pour ceux qui s'en ren- 

(1) Nous ifavons pas besoia de dire que ce mot no doit 
ctro entenda qu'au sens strictement figure. Tout le monde 
sait bien qu'entre les membres d'une Société primitive ou 
barbaro il n^xistait d'autre contrat que le raouvement 
instinctif qui les groupait pour la déíense commune de leur 
existence. 
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draient dignes, en apportant leur contingent de 
travail et d'honnêteté à ia Société nouvelle ; 
parmi ceux qui sont en effet en proie à cette 
douloureuse extrémité, ü convient de déduire 
les paresseux et les ivrognes. Certes le nombre 
de ceux qui souffrent, non par leur propre faute, 
mais par la faute de Torganisation sociale, est 
encore bien trop considérable ; mais il est facile 
de prouver qu'il diminue de siécle en siècle ; il 
est non moins certain que la somme des maux et 
des dangers qui menacent rhumanité civilisée 
n'est pas comparable à tout ce qu'elle avait à 
redouter dans Tétat sauvage. Dans Tétat sauvage, 
tous les hommes indistinctement sont exposés à 
mourir de faim, à être détruits par les forces 
aveugles de la nature, ou à servir eux-mêmes 
de nourriture aux bêtes de proie; Tétat de 
société a supprimé successivement une partie de 
ces dangers ; leur nombre diminue encore à 
mesure que la Société se perfectionne, ou du 
moins le nombre augmente des hommes mis en 
état de s'y soustraire; le dernier qui restera, 
et le plus difíicile à surmonter, c'est la misère 
imméritée, et c'est la Propriété généralisée qui 
en apparait incontestablement comme le plus súr 
reméde. 

Les réformateurs socialistes partent de ce 
point, à savoir que la misère va en augmentant 
tous les jours, pour prétendre que c'est TEtat 
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social lui-méme qui est Ia cause du mal, et que 
le seul remède est dans une prompte et com- 
plete rénovation de cet état social. Cest là un 
raisonnement de parti-pris. A moins d'être un 
aveugle, et même un aveugle volontaire, on ne 
peut nier que la misère est bien moins grande, 
et surtout bien moins aiguê, de nos jours qu'il y 
a quelques siécles. Mais, par contfe, Taméliora- 
tion plus rapide qui a suivi la Révolution s'est 
ralentie depuis les grandes découvertes scienti- 
fiques appliquées à Tindustrie, et il s'est créé 
depuis cinquante ans un mal spécial à notre 
époque, le Paupérisme, plus fréquent que ia 
véritable Misère. II est tout indiqué que le re- 
mède est dans un franc retour aux principes de 
la Révolution qui avaient commencé un progrès 
fatalement enrayé. 

Comme la Misère — ou le Paupérisme — rend 
rhomrae dèpendant de ceux qui sont en mesure 
et en volonté de le soulager, la logique voulait 
que les citoyens qe fussent investis du droit de 
suCírage qu'au fur et à mesure qu'ils auraient 
acquis la position nécessaire pour Texercer libre- 
ment. Mais comme c^st des lois et des institu- 
tions que dépend, pour la plus forte part, la 
possibilité pour le prolétaire de parvenir à la 
situation pécuniaire, si modeste soit-elle, qui 
peut le rendre indépendant; et comme il semble 
à des esprits prévenus, et mal instruits des lois 
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de la science économiqüe, que cette accession ne 
puisse avoir lieu que par un déplacement violent 
des fortunes existantes, les législateurs de 1848 
se sont dit que le seul moyen d'établir ces lois et 
ces institutions était de mettre Torigine du pou- 
voir législatif aux mains de ceux-Ià mêrae qui 
devaient en proflter. De là la proclamation trop 
hâtive du suffrage universel. 

Eh bien! il faut avoir le courage de le dire, ce 
fut une faute que d'appeler aux urnes tous les 
citoyens sans distinction. L'entrainement des 
circonstances excuse à peine ceux qui Tont 
comraise, et il est profondément regrettable que 
ce bulletin de vote qui peut déplacer une majo- 
rité, et par conséquent modifier les conditions 
politiques et économiques du pays, ait parfois été 
déposé dans i'urne par un électeur incapable de 
le lire, et même entre les mains duquel un intri- 
gant ait pu le changer impunément. Plus heu- 
reux que nous, les peuples pour qui la France a 
été si souvent, et à ses dépens, une initiatrice, 
ont pu approcher du suffrage universel par des 
réformes successives, et, jusqu'à présent du 
moins, se sont arrétés devant son application 
intégrale. 

Quoiqu'il en soií, le suffrage universel est en 
Francq aujourd'lmi un fait avec lequel il faut 
compter. Quand en 1850 les Conservateurs, 
effrayés du débordement possible de la Dérno- 
cratie, essayérent de revenir en arrière par la 
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loi du 31 mai qui réduisait d'un quart le nombre 
des votants, le rétablissement intégral du sufírage 
universel devint, entre les mains de quelques 
intrigants, le programme de la Restauration 
Napoléonienne. II est indispensable d'accepter ce 
développement hâtif du droit de suffrage; mais 
il est d'autant plus nécessaire de Tentourer de 
toutes les institutions susceptibles d'éclairer les 
prolétaires et de garantir leur indépendance. 

Quant à les éclairer, la Republique a fait, 
dans ce but, tout ce qu'il lui était possible de 
faire pour le moment; il ne lui a manque que de 
tenir la main sévèrement à Texécution de la loi 
sur rinstruction gratuite et obligatoire, souvent 
entravée par de mauvaises volontés locales, prin- 
cipalement dans les petites communes. 

Quant à garantir leur indépendance, c'est là, 
précisément, Tobjet de ce que nous considérons 
comrae la Question Sociale. Si le suffrage n'est 
libre que quand celui qui Témet ffa pas à 
compter avec les nécessités de la vie matérielle, 
il n'y aurait de dignes de voter que les proprié 
taires. Cest pratiquement et absolurr.ent vrai. 
Non qu'il faille en déduirola nécessitéde rendre, 
du jourau lendemain, tout le monde propriétaire; 
cela ne pouvant se faire que par violence, et par 
une complete transformation de Tétat social, 
n'aurait d'ailleurs pas de durée. Mais il faut 
avoir sans cesse devant les yeux le but d'affran- 

8 
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chissement universel que s'était proposé la grande 
Constituante, en révenir à ses príncipes en es- 
sajant de les accommoder le mieux possible aux 
habitudes prises et aux moeurs actuelles ; il faut 
abroger toutes les lois qui s'opposent à la démo- 
cratisation de la Propriété, et voter toutes celles 
qui paraitront nécessaires pour la rendre plus 
accessible aux prolétaires. 

La Propriété a commencé par être collective. 
Son individualisation a été un progrès, en ce 
sens qu'elle excitait le développement des forces 
intellectuelles et corporelles de rhomme, au bé- 
néfice de Tliumanité entière. Sa généralisation 
est la suite logique de ce progrès. II n'y a donc 
aucune raison pour remonter ce courant que la 
Société humaine a visiblement suivi en se per- 
fectionnant. Tout système consistant dans la 
suppression, ou, comme on dit, dans la nationa- 
lisation de la Propriété, est contraire à la vo- 
lonté constamment marquée par la race humaine, 
à ses instincts, au but qu'elle s'est donné, et 
dont le succès passé garantit celui qu'elle ob- 
tiendra en persévérant. 

Telle est pourtant la tendance de Ia plupart 
des théories socialistes. Mais si la conclusion de 
leur argumentation est raauvaise, le point de 
départ en peut être admis. II est constant que, 
depuis le commencement de ce siècle, les progrès 
de la science appliquée à Tindustrie ont aggravé 
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autant qu'amélioré le sort des prolétaires; Técart 
se fait chaque jour de plus en plus grand entre 
les fortunes; Ia petite industrie et le petit 
commerce, à qui principalement la Révolution 
avait profité, sont dans une situation de plus en 
plus difficile, ce qui tarit dans sa source le 
développement de cette classe raoyenne dans 
laquelle les économistes et les liommes d'Etat 
d'autrefüis voyaient la force vive des nalions. 
Aprés quelques années de marche en avant, le 
progrès s'est arrêté, raífranchissement universel 
a cessé de croitre; c'est pour corriger cette 
situation fausse et pénible que le Socialisme 
propose un véritable retour en arrière qui nous 
ramènerait jusq^à Tepoque lointaine ou la 
Propriété était collective; nous pensons au 
contraire qu'il n'est pas impossible d'écarter 
ou de détruire Tobstacle qui s'oppoSe au progrès, 
et que le salut est dans la reprise de la marche 
en avant qui conduit à Taccession de tous à la 
Propriété. 

Ajoutons, pour rassurer les esprits timorés 
qui ne voient en politique de salut que dans 
rimmobilité, que la Propriété n'a pas pour seule 
vertu de garantir la liberté du citoyen, mais 
qu'el!e lui inspire en raême temps Tamour de la 
stabilité. Tout prolétaire dont on fait un pro- 
priétaire, de Ròvolutionnaire devient Conser- 
vateur. 



CHAPITRE TROISIÈME 

Evolution ou Révolution. 

Lorsqu'une question est posée de cette façon, 
lorsqu'il est établi de la maniére la plus incon- 
testable qu'elle n'est que la résultante du passo, 
il est facile de prévoir quelle en sera, tôt ou 
tard, la solution. En fait, ce qu'on appelle la 
Question Sociale n'est qu'une phase de révolution 
incessante de rhuraanité, en marche vers un 
avenir meilleur. Sans doute cette Question So- 
ciale est à Fétat aigu dans Theure presente, ce 
qui s'explique par deux motifs : le preraier est 
que le suffrage universel, prématuréNínent adopté, 
donne la parole à une majorité inléressée à pré- 
cipiter révolution; le second consiste dans la 
coincidence de progrés scientiflques qui ont 
supprimé une certaine proportion de main- 
d'oeuvre, en la réduisant à une coopération pour 

aingi dire mécanique, et, par cela même, intro- 
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duisant dans les ateliers, pour le meilleur 
marché du produit, la concurrence des femmes, 
et même des enfants. 

Au point de vue seul de la morale, c^st déjà 
une bien raauvaise chose que de voir la mère, 
délaissant par nécessitó le foyer domestique, 
plongée ainsi dans la promiscuité des usines. 
Sa santé seule n'j est pas corapromise. La pros- 
tilution trouve dans ce fait des encouragernents; 
et, de vrai, elle est devenue tellement inquiétante 
qu'une des préoccúpations les plus générales 
aujourd'hui est de créer pour les femmes un 
nombre suffisant d'emplois lucratifs. Mais là 
n^st pas la vraie solution; elle consisterait bien 
plutôt à rendre la mère de famille à son foyer, 
dans Tintérêt du pére aussi bien que des enfants. 
Je serais le dernier à mal parler des Ecoles 
modernes, et de leurs programmes, les uns et les 
autres si rapidement et si complétement amé- 
liorés par le Gouvernement de la République ; 
mais rien ne saurait remplacer pour les enfants 
les enseignements et les exemples du foyer pa- 
ternel; c'est là surtout qu'ils peuvent pujser les 
príncipes d^ionneur, d'ordre, de régularité, de 
devoir, dont Tabsence fait les vagaboads et les 
apprentis du vice. 

Quoiqu'il en soit, cet état aigu n'est qu'un 
motif de plus de hâter la solution, car la possi- 
bilite prochaine de troubles sociaux i^en est que 

2. 
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plus grande. II est bien évident, nous yenons de 
le dire, que cette solution est fatale, qu'elle 
arrivera quand même, comme se sont réalisés 
tous les progrès précédents, sous la condition 
— bien entenda — qu'elle s'engage dans la voie 
précise que le passé a ouverte, et qu'elle ne 
dévie pas de la ligne conforme aux aptitudes, 
aux besoins, aux qualités propres de la race hu- 
maine. 

Cest pourquoi nousne craignons pas d'afflrmer 
que le vrai, et le seul remède à une situation 
sociale de jour en jour plus tendue, est dans 
Tétude et Topplication des lois de la scionce 
économique. Les souíírances irraisonnées des 
populations, exploitées par des ambitieux d'une 
part, et de Tautre par des rêveurs bien inten- 
tionnés, engendrent les diíférentes formes du 
Socialismo qui, toutes, à un plus ou moins fort 
degré, par en bas ou par en haut, menacent la 
Société d'une prompte dissolution. Cest TEco- 
nomie politique qui, enseignant les lois natu- 
relles auxquelles obéit Lhumanité dans son évo- 
lution progressive, peut seule indiquer à coup 
súr la voie dans laquelle la Société trouvera une 
arnólioration désirable, aussi bien que celle qui 
ne saurait la conduiro qu'à une Révolution 
stérile. 

Nul effort en eífet ne saurait faire aboutir un 
soi-disant progrès dirigé dans un autre sens; la 
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puissance gouvernementale mêrae, de laquelle il 
est de mode aujourd'hui d'attendre tout, aussi 
bien pour les poirvoirs constitués que pour les 
oppositions les plus intransigeantes, la puissance 
gouvernementale a toujours été et sera toujours 
impuissante contx^e Ia force des choses et les lois 
naturelles. Mais malheureusement Taction des 
Gouvernements peut retarder, pendant un cer- 
tain temps, Tavènement d'un progrès normal, 
et, par sa résistance, araener les plus déplorables 
catastrophes. 

Cest cette résistance à une loi naturelle 
qui transforme VEvoluíion en RòvoltUion. Là 
encore Texemple du passé donne une leçon 
des plus inslructives ; Charles I01', Jacques II, 
Louis XYI, Charles X, Louis-Philippe sont les 
auteurs directs des Révolutions qui les ont pré- 
cipités du trone; avec une intelligence plus 
complète de la situation, ils auraient pu donner 
à leurs peuples des satisfactions sufíisantes pour 
leur inspirer le désir de s'assimiler le progrès 
obtenu, avant d'en désirer un autre. 

Les Révolutions sont d'autant plus funestes 
que leurs excès amènent une inévitable réaction. 
Certes il en reste toujours quelque chose, mais 
presque toujours moins que le résultat assuré 
qu'eüt produit Tentente du Peuple et du Gou- 
vernement. A part le suffrage universel, qu'a 
laissé après elle la Révolution de 1848? EUe a 
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posé le probleme du Socialisme, et, sans avoir 
pu rien résoudre, elle a tellement eSrayé les 
capitalistes qu'ils ont livré le pays au Pouvoir 
personnel, afin de mieux se garantir la jouissance 
des monopoles et des privilèges. 

Aussi, depuis cette époque, Ia situation n'a- 
t-elle fait que s'aggraver. Cest qu'aussi, tout 
en repoussant Ia distinction formelle entre les 
classes, et en affirmant, comme il a été dit 
ci-dessus, qu'il n'existe pas de séparation précise 
entre la Bourgeoisie et le Prolétariat, nous 
sommes bien obligés de constater que le pays 
est presque uniquement gouverné par des bour- 
geois; dans la constitution politique actuelle, 
la possession d'une certaine fortune est néces- 
saire à quiconque aspire à jouer un rôle actif 
dans le Gouvernement. Une élection à la 
Chambre des députés, même avec le scrutin 
uninominal, comporte Tavanco d^ne somrae 
d'argent considérable; Taction des Comitês 
locaux, s'ils veulent, comme ils devraient 
toujours le faire, se charger des frais d'une 
élection, s'exerce forcément presque toujours 
dans le sens de Ia résistance au progrès, car 
ceux qui voudraient en bater ravènement sont 
naturellement composés d'ouvriers, de petits 
commerçants, de tous les désbérités de la 
fortune, incapables de réunir les fonds néces- 
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saires pour dispenser leurs candidats de toute 
dépense. 

II en résulte que, non sans doute par un con- 
cert voulu, mais par la force des choses, ce sont 
des bourgeois qui reraplissent les conseils de la 
Nalion. Même parmi ceux que Tambition, ou 
la conviction, a faits les défenseurs de la cause 
populaire- et du progrés, un bien petit norabre 
sent la nécessité et les conditions de ce progrés. 
Aussi on les voit, pour la plupart, agiter devant 
les masses des questions de politique pure, qui 
les passionnent peut-être au début, mais dont 
Tinanité ne tarde pas à les laisser indiíférentes. 
Et comme, de son côté, le Peuple n'est pas en- 
cere assez éclairé pour comprendre et préciser 
les réformes dont raccomplissement lui importe 
le plus, on le voit, découragé, reconnaissant le 
vide de ses premières idoles, se laisser entrainer 
par le retentissement des vaines formules d'op- 
position, comme un malade qui clierche, dans un 
changement de posture,,le soulagement momen- 
tané de sa souffrance. 

Cela tient à ce que, contrairement à ce 
qui devrait être, les préoccupations politiques 
duminent et effacent les préoccupations écono- 
miqaes dans Tesprit de nos gouvernants. On a 
aílublé les partis de mille dénominations chimé- 
riques, derrière lesquelles se cachent unique- 
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ment des visées ambitieuses; mais pour qui veut 
aller au fond des choses, il devient bien vite 
évident qu'il n'y a en réalité que deux partis : 
celui qui veut des réformes et celui qui n'en 
veut pas. Et ce qu'il y a de plus triste à dire, 
c'est que le second compose la majorité, et que 
nombre de Républicains y figuront, non moins 
Conservateurs eu réalité que les plus déterminés 
réactionnaires. 

Cependant les besoins s'accumulent, les mi- 
sères imméritées se multiplient; le désespoir ne 
tarde pas à se substituer au mécontentement; 
une génération qui ne connait le passé que par 
tradition, et en méconnaít aisément les leçons, 
remplace la génération qui soutenait par habi- 
tude, ou par lassitude, le gouvernement existant; 
la Révolution est imminente, si une série de lois 
et de résolutions intelligentes et désintéressées 
ne vient pas hâter TEvolution. Cest la Question 
Sociale qui inenace d'aboutir à une nouvelle 
Comraune. 

Malheureusement les amis du statu quo, ceux 
qui trouvent la vie bonne comme elle est, et pour 
qui le meilleur gouvernement est celui qui leur 
garantit les honneurs et la fortune, se trouvent 
également en grand nombre dans la génération 
nouvelle; souvent même ils sont précisément les 
fils de ceux qui ont bénéficié du progrés préçédent 
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De plus, Tinstruction, telle que Ia délivrent les 
Institutions libres, et souvent, hélas! 1' LTniversitó 
elle-même, continue à rester cette instruction 
classique cantonnée dans le passé, pour qui Fétude 
des institutions et des moeurs de la Grèce et de 
Rome est le nec plus ultra de Fhistoire et de la 
philosophie, et qui considére comme matiéres 
dangereuses et lectures prohibées tout ce qui 
pourrait ouvrir Fesprit des jeunes gens aux 
préoccupations de Ia Société moderne, à Fétude 
de Fadministration, à Fexamen des lois de 
FEconomie politique. 

Contemplez, dans sa vie publique et privée, 
un de ces produits de Féducation classique : 
Absolument ignorant des lois sociales et de la 
vraie destinée de Fhomme, abruti par une reli- 
gion d'obéissance passive ou devenu sceptique 
pour lui échapper, voyant autour de lui la con- 
sidération s'attacher à la íichesse, quelle qu'en 
soit Forigine, son coeur reste hermétiquement 
fermé à toutes les aspirations nobles et géné- 
reuses. II degrade Fartiet la littérature en ne 
leur demandant que des distractions; il fait de 
la femme, non une mére de famille ou une con- 
seillère, mais une simple machine àplaisir; il a 
des absolutions pour tous les succès, des capitu- 
lations de conscience en face de toutes les ten- 
tations; le pauvre est pour lui un être gênant et 
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sale dont la police doit le débarrasser à tout 
prix, au lieu d'être un membre de sa propre 
faniille qu'une plus équitable répartition des 
charges et des forces sociales devrait íarracher à 
la famine et à la dégradation ; il vajusqu'à em- 
prunter ses préjugés à raristocratie dont il se 
moque, quand il .n'est pas parvenu à y entrer 
par quelque porte basse; il méprise le travail 
raanuel auquel son pére, ou pour le moins son 
aieul, a du la fortune dont lui-inême est si fier; 
il affecte de défendre la Religion, la Famille et 
la Propriété : la Religion, sans s'apercevoir 
qu'il n'est qu'un instrument entre les-mains du 
prôtre; la Famille, dont il méconnait cbaque 
jour les devoirs; la Propriété, dont il cherche à 
se reservei* le privilége, par un sentiment confus 
de son influence pour garantir la liberté du 
citoyen. 

Comine notre but n'est pas d'exciter les pas- 
sions et les haines, nous noas batons de déclarer 
que si, malheureusement, le portrait n'est pas 
cbàrgé, il y a néaornoins, dans la classe moyenne, 
plus dbgnorance encore que de mau vais vouloir; 
on connait généralement si peu, et si mal, les 
príncipes les plus élémentaires de TEconomie 
politique, on les a vu si souvent repousser avec 
dédain par des gens qui se prétendent pratiques, 
par les politiciens, à tort qualiflés opportunistes, 
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qui ne gouvernent qu'avec des expédients, et qui 
sont, par malheur, la grande majorité, qu'on 
est hors d'état de prévoir les conséquences de la 
politique que ses adeptes ont décorée du beau 
nom de Conservatrice, et qui n'est en réalité 
que le refus de tout progrès, par la peur de tout 
changement. 

II est difficile à celui qui a obtenu un beau lot 
à la loterie de Texistence de reconnaitre que la 
Société est mal constituée, et basée sur des lois 
injustes. II faut des études spéciales pour ap- 
prendre à connaítre la solidarité qui enchaine 
les uns aux autres tous les membres de la 
Société, et la nécessité, pour un véritable Con- 
servateur, de respecter cette solidarité et d'en 
accepter toutes les conséquences. Bien peu sa- 
vent que leur brillante situation n'a rien que de 
précaire, tant qu'une majorité de déshérités 
n'aura d'autre perspective d'amélioration qu'une 
Róvolution, c'est-à-dire la mise en question de 
toutes les situations acquises. La plupart snns 
doute accepteraient les réformes, s'ils étaient 
assez éclairés pour en comprendre, dans leur 
intérêt même, la nécessité; mais celui qui souffre 
ne fait pas cette distinction; et quand on vient 
lui dire, en exagérant les choses : « Ces Boúr- 
geois sont des usurpateurs que tu as aidés de 
toutes tes forces à déposséder la Noblesse et le 

3 
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Clergé, et qui se sont attribué sans scrupule les 
fruits de la victoire », il croit voir dans Taítitude 
du bourgeois indifférent une menace et une pro- 
vocation, et, si les circonstances s'y prêtent, 
n'ayant rien à perdre, il prend les armes pour 
reconquérir les droits qu'il s'imagine lui avoir 
été dérobés. 

Le malheur est qu'il a, en partie, raison. Non 
que son droit, proclame par la Révolution, nè 
soit deraeuré entier, et même incontesté par 
tous; mais, toujours par suite de leur ignorance 
économique, les bourgeois maitres du gouverne- 
ment se sont laissés aller, pour faire face aux 
difficultés budgétaires, à emprunter à Tancienne 
Société des impôts, des monopoles et des privi- 
lèges dont TeíFet direct est d'augmenter les obs- 
tacles qui s'opposent à raffranchissement du 
prolétaire par son accession à la Propriété. 

La démonstration de cette proposition est 
facile à faire. Supposez qu'une heureuse dispo- 
sition des esprits, une science économique et 
sociale plus développée, une politique moins 
expansivo et plus sage aient permis à Ia généra- 
tion qui était à la tête des affaires au commence- 
ment de ce siècle de maintenir Ia forme répu- 
blicaine dans le Gouvernement, et d'appliquer 
sans défaillance les príncipes proclaraés par la 
Constituante j que sorait-il arrivé? La Propriété 
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aurait supporté la plus grosse part des contribu- 
tions; probablement même les nécessités poli- 
tiques en auraient exigé raugmentation cons- 
tante, proportionnelle à raugmentation de sa 
valeur propre, mais aussi avecune modération 
due à sa nature même, car un Gouvernement 
représentatif recule toujours devant Taccroisse- 
ment d'un impôt direct, susceptible d'être exac- 
tement chiffré et apprécié par chaque contri- 
buable. Alors il serait venu un moment oü, par 
la force seule des choses et sans effort de la part 
du législateur, Timpôt équivalant presque au 
prix ordinaire de location, on aurait vu dispa- 
raitre cette industrie anti-économique qui con- 
siste à acquérir une portion dq sol productif, 
pour s^n faire un revenu sans y consacrer le 
moindre travail. 

De ce fait deux conséquences auraient suivi. 
D'une part, la terre délaissóe eíit été acquise 

par le cultivateur; et en effet, qu'importe à 
celui-ci que la rente qu'il paye soit versée entre 
les mains d'un propriétaire sous forme de loca- 
tion, ou, sous forme d'impôt, dans les caisses de 
TEtat? L'impôt eút-il même égalé la rente payée 
au précédent propriétaire, le nouveau détenteur 
aurait eu au moins Tavantage de ne travailler 
qu'à son proíit, súr que Tamélioration du sol, 
par les façons, les amendements et les fumures, 
et raugmentation des récoltes qui en est la juste 
conséquence, ne deviendraient plus la cause de 
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raccroissement de la rente à cháque renouvelle- 
ment de bail; il eút mèrae ressenti une impulsion 
favorable au progrés, par ce fait que, payant un 
impôt connu d'avance, il eút augntenté le revenu 
net en augmentánt le rendernent de sa terro par 
tous les moyens possibles. 

D'aulre part, les capitaux que le bourgeois 
français, amoureux de la sécurité, aime tant à 
placer en terres dont la rente est assurée, qui ne 
peuv;ent ni se dégrader ni brúler, et qui augmen- 
tent aux yeux de tous saconsidératión, ces capi- 
taux, sous peiiie de devenir improductifs", eussent 
été obligés de se mettre à la dispositioa de 
TAgriculture, de Tlndustrie et du Commerce; 
Tirapôt portant sur la propriété aurait laissé à ces 
derniers la liberte qui est indispensable à leur 
développement normal; le Commerce libre eút 
fait de la France Tentrepôt universel de toutes 
les produclioiis húmuines, ce qui y eút mis au 
taux le plus bas possible le prix des objets néces- 
saires ã la vie; les prix de revientde Tlndustrie, 
abaissés par ce fait et par Fentrée libre des raa- 
tières premières, lui auraiom permis do lutter 
avantageusement sur tous les marchésdu mondo 
— sauf peut-êlre 1'élimination naturelle de celles 
de ses branches qui n'aufaient trouvé ni dans 
notre sol, ni dans no.tre climat, ni dans les apti-i 
tudes nationales, des conditions suffisantes do 
vitalité. 
r Entre temps eút été évitée la Róvolution dq 
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1848, et la fatale réaction 4espotico-cléricale qui 
Ta suivie. En effet, raugmentafion graduelle et 
inévitable du nombre des électeurs eút été la 
conséquence de cette organisation sociale; le 
cens électqral, quela rnonarchie constitulionnelle 
avait basé sur les contributions directes, aurait 
fatalement été abaissé au fur et à mesure que se 
serait accru le chiffre des petits propriétaires et 
patentés, et que Ia moyenne de leurs cotes aurait 
diminué. Et ainsi se serait formé un corps élec- 
toral contenant toutes les forces vives de la 
nation, unissant la solidité des idées conserva- 
triccs á des conditions d'exislence basées sur le 
progrès dela liberte, et en impliquant nécessai- 
rement ledéveloppement. 

Au lieu de cela, qu'a-t-on vu? Lacontradiction 
économique et politique la pias grossière, laplus 
jnique-et la plus dangereuse à la fois : le cens 
électoral reposant sur la prpprlété, et cette pro- 
priété qui conférait un privdége si enviable de 
plus en plus dégrevée; plus de priviléges et 
moins de cbarges! 11 faut de toute nécessité 
reinonter le courant si irnprudernment descendu 
— pacifiquement par uno Evolution savante, ou 
violemment par une Révolution brutale. 



CHAP1TRE QUATRIÉME 

Le Salariat. 

Les motifs et les dangers de cette crise sociale 
n'ont pas échappé aux esprits d'élite dans ce 
qu'on a Tliabitude d'appeler les Classes diri- 
geantes. Quelques personnes ont déja compris la 
nécessité de parer, par des lois ou par des insti- 
tutions,aux inconvénientsdelasituationactuelle. 
Bien peu, malheureusement, possédent les con- 
naissances nécessaires en Economie politique et 
sociale pour se rendre un compte exact de la 
gravité de cette crise, de ses origines et de ses 
consóquences inévitables. Déjà néanmoins un 
sentiment de fraternité inspiré par la religion a 
entrainé dans la recherche des reinédes un cer- 
tain nombre de pbilanthropes et dMndustriels. 
II peut être ulile de constater que cette disposi- 
sition d'esprit est plus fréquente chez lesProtes- 
tants, et méipe chez les Juifs, que che? les 
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Catholiques; Fesprit batailleur et despotique de 
TEglise catholiqae concorde mal avec le sens de 
la Solidarité, et elle lui a invariablement substitué 
laCharité, qui implique un assujétissement quel- 
conque de celui qui reçoit à celui qui donne. 

Parmi les prolétaires également il se ren- 
contre des homraes qui se sont instruits, qui ont 
réfléchi, et qui ont compris les lois et les condi- 
tions de Tévolution constante à laquelle Tespèce 
humaine obéit. Ceux-là sont réfractaires aux 
systémes qui consistent à constituer de toutes 
pièces une Société idéale différente de celle que 
riiomme a établie en obéissant à la force des 
Choses. Ils sentent que Tévolution qui aaffranchi' 
successiveraent le travail et la science se conti- 
nue sans interruption, et que le plus súr mojen 
d'atteindre le but que nous devons tous nous 
proposer, raífranchissement universel, est da 
respecter.leslois primordiales de cette évolution, 
et non de leur substituer une doctrine d'inven- 
tion humaine, dont rien ne peut nous garantir 
refficacité, et dont, au surplus, les príncipes et 
les mojens sont visiblement contraires à Tensei- 
gnement du passé. 

De cet enseignement il ressort que la prospérité 
de la Société est basée sur le développement de 
toutes les faculíés naturelles de Fliomine : une 
Société d'hommes vigoureux, intelligents, sages, 
instruits, sera toujours supérieure à une Société 
d'hommes débiles, bornés et ignorants. L'Etat, 
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auquel en appellent certains sectaires, n'est 
qu'un être de raison, dont la valeur est três 
variable, et résulte absolument des capacités 
personnelles de celui, ou de ceux, à qui son 
fonctionnement a été coníié. Plus une Société, 
renferme d'individus instruits, moralement supé- 
rieurs à leurs ancêtres, plus elle a de chances de 
bien choisir ses adrainistrateurs; plus elle fait 
progresser les sciences qui augraentent Taction 
de rhomme sur la nature, plus s^ccroissent 
dans son sein la richesse et la sécurité publiques. 
Mais pour hâter et faciliter la multiplication de, 
ces esprits supérieurs, il est nécessaire de pré- 
senter à la masse un appât séducteur; car ce 
n'est pas sans effort que Tliorame s'assimile la 
science amassée par ses prédécesseurs', base 
indispensable de travaux plus profonds encore et 
plus utiles. 

Aussi la reconnaissance des nations se mani- 
feste-t-elle à Fégard des savants et des inven- 
teurs par les honneurs et la gloire qu'elles 
líur décernent, trop tardivement quelquefois, 
quoique ce genre de récompense sufflse encore, 
même dans ce cas, à éveiller l'éraulation de ceux 
qui y aspirent. Quant à ceux, beaucoup plus 
nombreux, qui n'ont pas les facultes nécessaires 
pour arriver à ce but élevé, leurs efforts ne 
sont néanmoins perdus ni pour eux ni pour la 
Société; ils contribuent obscurémcnt au progrcs 
général dans le connnerce, rinduslrie, Tensei- 
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gnement, etc., etc., et trouvent leur recompense 
dans une fortune modeste et dans une considé- 
ration restreinte à la durée de leur existence et 
à Ia localité qu'ils habitent. 

Cest pour ces motifs que la Société édicte le 
respect de la propriété, afin d'encourager les 
efforts de ceux qui tendent à racquérir par le 
travail, pour eux, ou même seulement pour 
leurs héritiers. Tout système, Collectivisme, 
Communisme ou auíre, susceptible d'enle\rer à 
rhomme ce sujet d'éraulation,la libre disposition 
des propriétés dues à son travail, est contraire 
aux traditions du passé, en corapromet les résul- 

• tats, et surtout les empêche de se renouveler. 
Aussi les adeptes de ces sectes rétrogrades 

sont-ils appelés à diminuer de jour en jour, au 
fur et à mesure qu'une instruction rationnelle et 
philosophique se répandra davantage parmi les 
prolétaires. Us reprochent à la constitution ac- 
tuelle des Sociétés humaines de favoriser le 
progrès de Tlndividualisme, comme si la multi- 
plication des Individualités, c'est-à-dire des 
homraes qui sont quelque chose par eux-mêmes, 
et que leur instruction et leur moralité placent 
au-dessus de Ia foule, n'était pas précisément le 
but, et Tintérêt le plus incontestable de Tliuma- 
nité. Confondant Tlndividualisme avec TEgoisme 
— qui n'en est que la dégradation — ils lui op- 
posent le Collectivisme, dans lequel théorique- 

3. 
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ment regnerait Tegalite laplus absolue, jusqu'au 
droit à Texistence garanti même au plus 
paresseux, au plus vicieux, au plus incapable. 
Les véritables praticiens du Socialisme, écartant 
cette théorie irréalisable, prenant rhomme 
comme il est et la Société telle que la force des 
choses Ta faite, tiennent autant que qui que ce 
soit à se garder de TEgoisrae; mais, voulant con- 
server Flndividualisme, qui est la condition né- 
cessaire du progrès, au Collectivisme ils préférent 
le Mutualisme. 

Et, — cbose sur laquelle on ne saurait trop 
appujer — ce sont les prolétaires eux-mêmes 
qui ont ouvert cette voie féconde. Dans TAngle- 
terre, saxoune de race et protestante de religion, 
les idées d'association ont pris naissance panni 
les ouvriers à la vue des misères causées dans 
leurs rangs par Tintervention des xnacliines 
d'une part, et par le protectionnismo de Tautre. 
De même que les grandes Sociétés humaines 
s'étaient formées pour résister plus súrement 
aux forces naturelles, de petites Sociétés locales 
et professionnelles sont nées en vue de la multi- 
plication des forces humaines par Tassociation, 
dans la lutte pour Texistence, au sein des 
grandes Sociétés en voie d'évolution-et traver- 
sant une crise due à un développeraent trop 
rapide du progrés. 

Ces ouvriers associés n'avaient pas d'autre 
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capital que leur salaire. Le Salariat, contrelequei 
on parle tant aujouriTliui, n'e?t probablement 
qu'une institution transitoire, mais la formule 
destinée à le remplacer n'a point encore été 
trouvée. Celle qui est préconisée parles collec- 
tivistes — la nationalisation du capital — est 
encore irréalisable, si méme elle ne doit pas 
Têtre toujours; elle aboutirait fatalement, ou 
bien à rincohérence de la production, réglée — 
quelle inconséquence! - par un Consoil sourais 
aux caprices de Félection, ou bien à une simple 
transforrnation du patronat par le maintien force, 
ou consenti, des chefs qui auraient donné des 
preuves de capacite administrativo. 

En effet, dans tous les systémes de gouverne- 
ment journellement imaginés, il est une cbose 
dont les inventeurs et les esprits chimériques no 
tienneut jamais sufíisamment compte : c'est la 
sanction ou la responsabilité; c'est ce rouage 
capital qui peut seul en garantir le fonctionne- 
ment régulier. Dans une monarchie, la force 
publique étant entre les mains (i'un seul, il est le 
raaitre des destinées de la nation, et, quels qu'en 
doivent òtre les résultats, rien no gêne Texpan- 
sion et rapplication de ses volontés. Dans une 
Republique démocratique, le maitre définitif est 
le suffrage universel; aussi ce qui est indispen- 
sable à la stabilité de cette sorte de gouverne- 
ment, c'est un nombre sufílsant, et mêine autant 
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qu'il se peut une majorité de propriétaires in- 
téressés au maintien de Tordre et de la légalité ; 
supposez une nation uniquement composée de 
prolétaires, le seul gouvernement qui puisse s'y 
établir sera Tanarchie, si toutefois on peut dire 
quecesoitlà un gouvernement. Le Collectivisme, 
par la nationalisation de la terre et du capital, 
ferait de nous un peuple de prolétaires, avec 
cette aggravation que les actes, les travaux, les 
achats et les ventes du gouvernement ■— seul 
capitaliste, propriétaire, industriei et commer- 
çant — dépendraient des caprices électoraux de 
ce peuple. 

Provisoirement donc il est prudent de s'en 
tenir au Salariat. Le Salariat du reste a été, à son 
heure, un progrès; au moment ou le servage, 
dernière forme de 1'esclavage, dísparaissait du 
milieu des Sociétés modernes, une sorte de 
contrat devint nécessaire entre 1'entrepreneur et 
Touvrier, pour garantir leurs droits et leurs de- 
voirs reciproques ; le Salariat est le résultat de 
ce contrat. Est-ce là une institution éternelle, et 
à laquelle rien de meilleur ne soit appelé un jour 
à se substituer? L'affirmer serait nier le progrès, 
en vertu duquel tout se transforme et se perfec- 
tionne incessamment. Mais, tel qu'il existe, le 
Salariat est normal; comme toutes les institu- 
tions qui se sont établies par la seule force des 
choses parmi les hommes, il est conforme aux 
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príncipes, absolument équilable, et même scien- 
tifique; en effet, le taux de rétribotion des sa- 
laires n'a rien d'arbitraire; il est déterminé par 
une loi naturelle; il hausse ou il baisse selon 
Timportance respectivo des offres et des de- 
mandes, et, grâce à cette élasticité, il permet 
d'asseoir la production sur les bases les plus 
éconoraiques. 

Ce qu'on oublie trop souvent, c'est qu'aucune 
loi, aucune. organisation sociale n'a le droit, ni 
surtout le pouvoir, de se substituer à cette force 
deschoses; un Gouvernement qui voudrait dé-, 
créter le taux des salaires.ne serait pas obéi; les 
ouvriers demandant de Touvrage abaisseraient 
le prix de leur travail jusqu'à la limite extreme 
oü il leur est encore permis, à eux et á leur 
famille, de ne pas mourir de faim ; les fabricants 
en quête d'ouvriers hausseraient roffre du salaire 
jusqa'au point précis oú leur capital ne leur rap- 
porterait plus de quoi vivre et entretenir leur 
usine. Mais, par contre, un Gouvernement peut, 
et doit, s'interdire tout règlement haussant le 
prix de la vie de Foiivrier ou des matières pre- 
mières de rindustrie, et abroger toute raesure 
dont l'éfíet est d'enlever la libre attribution de la 
terre au travaillour, et, par conséquent, de le 
précipiter en concurrence avec lui-même sur le 
marché du travail industriei. Cest lá, il est bon 
de le rappelor de temps àautre, le véritable sens 
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de la grande maxime de Gournay : Laissez 
faire, laissez passer. 

Au surplus, Tintéret de la Société elle-raême 
est de s'opposer à raccroissement indéfini du 
nombredessalariés — non pas, com me le conseille 
Malthus, en les empêchant de naitre, mais en les 
transformant le plus promptement et le plus 
souvent possible en rentiers ou en propriétaires. 
Ainsi que nous Tavons établi plus haut, la loi 
universelle du progrès tend à raccroissement du 
nombre des Individualités, et même exige cet 
accroissement, afin d'augmenter le nombre des 
citoyens capables de rendre des services à la 
Société ou de prendre part à son administration. 
Or ces capacités ne peuvent s'acquérir que par 
l'étude, laquelle exige quelque relâche au travail 
rausculaire; et, en fait, il est bien évident que 
Tévolution incessante se fait précisément dans ce 
sens, c'ert-à-dire par la multiplication des pro- 
priétaires. Cest mêmeau ralentissement momen- 
tané de cette multiplication qu'est due, pour uno 
part, la crise sociale actuelle, et nous démontre- 
rons, il faut Tespérer, que c'esl là précisément 
que Felíurl de nos réformateurs devrait se porter. 

Non pas qu'il faille attendre de la loi la réali- 
sation d'un progrés quelconque; mais toute loi 
qui empêclie cette réalisation doit être résolu- 
ment abrogée. Cest absoluraent le cas pour le 
salariat. Incontestableinent le Salariat permet 
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l'accession à Ia Propriété; il n'y a guére aujour- 
d'hui de propriétaire qui ne compte nn salarié 
parmi ses ascendants les plus proches. Mais cette 
accession exige des efforts longs et pénibles. Si 
elle est quelquefois favorisée par d'heureuses 
circonstances — une invention utile, une spécu- 
lation réussie, — la loi elle-même, et suríout la 
loi flscale, en entrave fréquemment la réalisation. 
Que de fois n'a-t-on pas vu la petite propriété, 
la plus intéressante de toutes en ce sens qu'elle 
est acquise à force d^nergie et de privations, 
disparaitre entièrement fondue dans le foyer 
ardent des contestations judiciaires! A part 
d'heureuses exceptions, le Prolétariat, à la re- 
cherche de son alTranchissement par laPropriélé, 
rappelle le supplice lógendaire de Sisyphe rou- 
lant le rocher qui lui retombe périodiquement 
et fataleraent sur la tête. 

Cest ce qui explique les efforts faits depuis le 
commencement de ce siècle, mais surtout depuis 
la Révolution de 1843, pour atténuer ces diffi- 
cultés, et que nous avons signalés en tête de ce 
cliapit re. Ledéveloppement de cette idée nécessite 
une distinction préalable, car le probléme se 
presente sous deux aspccts différants, compor- 
tant par suite deux solutions diíférentes aussi, 
mais dont le résultat déflnitif est pareil : suppléer 
à 1'insuffisance du salaire. Les uns ont cherché 
le remède dans un emploi raisonné plus écono- 
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mique du salaire, tel qu'il existe; les autres dans 
Forganisation du crédit mis à la portée du pro- 
létaire, pour lui permettre de devenir produc- 
teur direct, ou même propriétaire. La coopéra- 
tion, sous ses formes multiples, répond à la 
première idée; Ia seconde, moins avancée encore 
dans ses applications, a néanmoins déjà produit 
des Sociétés de crédit populaire ou rural, ainsi 
que des Associations pour la construction et la 
venteàterme depetitesmaisonspourles ouvriers. 

Nous allons les examiner successivement 
d'une façon sommaire. 



CHAPITRE C1NQUIÈME 

La Coopération. 

L'emploi le plus écononiique du salaire a été 
surtout obtenu au moyen des Sociélés coopéra- 
tives. 

Nous ne parlons pas des Caisses d'êpargne, 
premier essai d'invitation à-1'écononiie, qui a été 
fort utile, mais qui ne répond plus suffisamment 
aux aspirations accruesdu Prolétariat. Ellesont, 
à la vérité, familiarisó 1'ouvrier avec.Pidéo de 
Pépargne qui lui était à peu près étrangère au 
début de ce siècle; mais le résultat qu'elles 
donnent aujourd'hui est insuffisant, et souvent 
infécond; par leur moyen, Paccumulation du 
capital est lente; ce capital lui-même est immo- 
bilisé entre les mains de TEtat, soustrait à la 
circulation, et par conséquent improductif pour 
la Société. La facilite de retrait des fonds déposés 
en fait la ressource des ouvriers économes pn cas 
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de chômage ou de maladie; mais Tépargne dans 
ces conditions ne donne à son auteur aucun 
enseignement, aucune émulation, aucune con- 
naissance des lois économiques; elle Técarte pour 
ainsi dire de la vie sociale, au lieu de Tj xnêler 
activement et utiíement. 

Dans les Sociétés de secpurs mutueis, il y a 
déjà quelque chose de plus. Ce sont de véritables 
petites assurances; et quand on constate le 
nombre encore estreint aujourd'hui des Sociétés 
d'assurances, le chiffre relativeraent faible des 
assurés, même dans les classes aisées, ainsi que 
le mal qu'elles ont eu à s'établir en France il y a 
soixante ans, il est aisé de voir qu'un certain 
calcul est nécessaire aux masses pour se rendre 
compte de leurs avantages. Aussi le nombre des 
Sociétés de secours mutueis et leur iraportance 
ne sont-ils pas encore ce qu'ils devraient être. 
Mais quand elles compteront un personnel plus 
nombreux et qu'elles jouiront de la liberte com- 
plete à laquelle elles ont droit, quand desfédéra- 
tions régionales auront décuplé leurs ressources, 
en répartissant plus également les risques, elles 
pourront, ainsi que quelques-unes Tont déjà fait, 
recevoirdes cotisationsspéciales en vued'assurer 
à leurs participants des retraites pour Ia vieil- 
lesse, et elles auront alors fait faire un certain 
pas à la question de rafíranchissementdes prolé- 
taires, 
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Mais ces résultats ne peuvent étre alteints que 
par un prélèvement sur le salaire, déjàsi insuffi- 
sant, de Touvider. Heureux celui que sa sobriété 
dispense de Timpôt si onéreux prélevé par le 
cabaretier et le marchand de tabac ! II lui est 
facile de trouver ainsi une éconornie quotidienne 
de quelques sous, sans rien distraire de la 
dépense indispensable pour sa nourriture et celle 
de sa famille. Or, de tables dressées par les 
Sociétés dassurances il appert que, par un verse- 
ment de dix centimes par jour seulement, con- 
tinue pendant 39 ans, on peut acquérinm capital 
de plus de quatre mille francs;' une économie 
double, et par conséquent la constituüon d'un 
capital de 8.090 fr. lOest certainementpas irapra- 
ticable pour celui qui n'use ni de tabac ni d'alcool. 

D'aillcurs, la nourriture quotidienne elle- 
mème peut fournir les éléments d'une économie 
notable, sans souffrir aucune diminution; le 
mojen consiste dans la suppression des inter- 
médiaires. Le débitant, ou marchand au détail, 
a certes sa raison d'étre; le consommateur, sur- 
tout celui des grandes villes, ne peut presque 
jamais s'adresser directement au producteur; 
mais le manque de prévoyance de l'ouvrier, et 
souvent aussi des cas de force majeure, Tobli- 
geant à prendrè la marchandise à crédit, le débi- 
tant, pour compenser les pertes dMntérêt de son 
capital, et aussj les mauvaises créances, prélève 
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une majoration considérable sur le prix de gros 
des denrées. On peut faire profiter le consom- 
mateur de cette majoration, à Ia condition qu'il 
s'astreigne à payer comptant; c'est ce que font 
les Sociétés coopératives: de consommation qui 
sont si nombreuses en Angleterre, et dont les 
bénófices sont partagés, à la fin de chaque année, 
entre les Sociétaires consommateurs. Nous don-- 
nerons ci-après un aperçu de ces bénéfices en 
exposant,le fonctionnement de la célebre AssOt 
ciation des Equitahles Pionniers de Rochdale, 

Cependant les exigences du travail ne peuvent 
pas toujours, et même ne peuvent que trop rare- 
ment permettre à rouvrier de prendre ses repas 
en famille. Le célibalaire est spécialement dans 
ce cas, et pourtant réconomie est pour lui parti- 
culièrernent opportuno : il est, d'une part, exposó 
à plus ule tenlations, et, de Tautre, son salaire 
est proportionnellement plus élevé que celui du 

' père de famille; de plus, il est dans Táge ou se 
prennent le plus facilement les mauvaises habi- 
tudes, dont on arrive à se faire un besoin, impé- 
rieux quoique factice ; enfin s'il se marie, et qu'il 
entre en ménage avcc des dettes, il aura bien 
peu de chances d'établir jamais Fordre et Tóco- 
nomié dans son ménage. A tous ces molifs répon^ 
dent les Cantines annexées aux grandes usines, 
ou établies dans les centres industrieis. 

Ces Cantines, dont 1'établissement oxigo 



LA COOPÉRATION 47 

Tavance d'un capital, ne peuvent guére être 
foadées par Tassociation des consommateurs 
eux-mêmes; elles sont presque toujours Taíuvre 
d'un patron intelligent et généreux, ou de quel- 
ques individus charitables qui n'y cherchent 
aucun bénéfice. Quand elles sont le produit d'une 
spéculation, elles peuvent à la vérité ouvrir un 
crédit à leurs clients, mais alors elles sont forcées 
de se rattraper sur le prix plus élevé, ou sur Ia 
moindre qualité des consornmations. 

On se ferait difficilement une idée du bon 
marché auquel une nourriture suffisante et saine 
peut être livrée aux ouvriers par des cantines 
dirigées intelligemment. Un Síiédois, M. Smith, 
a fondé à Stockolm des cuisines óconomiques 
dans lesquelles le prix de írois repas par jour est 
de 1 fr. 12, sur lesquels est réalisé un bénéfice 
d'environ 30 "/„ qui, à la fin de chaque année, 
est réparti entre les sociétaires au prorata de 
leurs consornmations. Et ce bon marché remar- 
quable n'est pas dú à une diíFérence de prix des 
objets d'alimentation, car il peut être obtenu, 
même à Paris, dans des proportions semblables. 
Cest ainsi qu'un notable commerçant, M. Iluelle, 
a fondé la Pension alimentaire de la rue de la 
Verrerie, pü Ton peut faire, pour 55 centimes, 
un repas substantiel composé, par exemple, 
cTune soupe au bouillon gras, d'un gros plat de 
raouton aux ponunes de terre, et de 40 centi- 
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litres de vin, le tout-à la vórité vendu au prix 
de revient, ce qui constitue le ibndateur en perte 
de tous les frais d'administration. 

La Compaghie du chemin de fer d'Orléans fait 
mieux encere : elle livre à son personnel, jusque 
dans les stations les plus éloignées de son réseau, 
un pain d'excellente qualité et qu'elle fabrique 
elle-même, au prix de 32 centimes le kilog. en 
moyenne, sans aucune perte et en tenant compte 
de tous ses frais ; elle vend à ses employés des 
vêtements de toutes sortes avec un rabais variant 
de 10 à 25 0/o; dans le réfectoire de son écono- 
mat, on peut faire, pour GO centimes, un repas 
copieux et excelLat, et dans les couditions les 
meilleqres pour le corps et pour Tesprit : pas 
d'odeurs de cuisine, pas de fumée de tabac, pas 
de vin frelalé, un air pur, une propreté parfaite, 
et surtout pas d^ccasions d'entrainement (1). 
Dans les intentions des fondateurs de ces Eco- , 
nomats entre presque toujours, à côté de Tidée 
de créer des économies, celle d'éloigner Touvrier 
des tentations du cabaret. 

Ce n'est pourtanl pas à dire que la Coopération 
ne puisse pas s'élablir entre les prolétaires, par 
leurs seules forces et à leur profit exclusif, ca 
qui est le raode le plus fécond, et le plus dési- 

(1) Economista Françaiq, 1881, II, 72. 
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rable au point de vue moral, en ce sens que Tin- 
tervention des capitalistes, si bien intentionnés 
qu'ils puissent être, enlève aux coopérateurs le 
sentiment de leur indépendance et Torgueil de 
la déiivrance due à soi-même. II ne faut qu'un 
bien médiocre capital pour ouvrir, par exemple, 
une boulangerie coopérative, et la vonte au 
comptant la dispense d'avances considérables 
Aihsi dans le compte-rendu des opérations d'une 
Société de ce genre existant à Roubaix, pour 
l'année 1888, on voit que le bénéflce des associés 
a été de 20 u/0. 

Elle a été fondée moyennant un versement, 
par chaque Sociétaire,. de 50 francs. Elle livre 
le pain au prix de la taxe municipale, comme les 
autres boulangeries; la quantité de pain fournie 
pendant Tannée à chaque Sociétaire, tant pour 
lui que pour sa famille, a été de 1.071 kilog., 
soit une dépense moyenne de 3G5 francs, et les 
bénéfices réaiisés pendant Tannée ont produit 
une économie de 79 francs par Sociétaire, cons- 
tituant la réduction dont chacun a proâté. 

De plus on constate que ces bénéfices seraient 
susceptibles d'une augmentaiion notable par 
Textension de Taction coopérative : on estime 
que, si rAssoclation achetait directement son 
blé pour le réduire elle-même en farine, elle 
réaliserait un boni de 3 francs par quintal, lequel 
se traduirait par une réduction de plus de 0 °j0 
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sur le prix de revient du pain. A Roubaix même 
la coopération appliquée au cliauffage améne 
une économie de 25 °/0 sur le prix de vente du 
charbon; la boucherie coopérative vend du 
boeuf de prender choix à 75 centimes la livre, 
et les bas morceaux de 50 à 60 centimes, alors 
que la boucherie ordinaire vend généralement 
I franc les morceaux de choix. 

Comme on le voit par ces quelques exemples, 
les vivres, les boissons, le chauffage, le vétement 
peuvent simultanément devenir Tobjet d'éco- 
noraies importantes par le moyen de la coopé- 
ration. Unedpération bien réussie sufflt pour 
fournir les moyens d'en entamer d'autres, si les 
associés ont le courage d'y employer les bénéflces 
qu'elle a procures. Cest précisément là ce qu'ont 
fait les plus anciennes Sociétés coopératives 
d'Angleterre. Dans ce pays, unelongue pratique 
de la liberté a permis de bonne heure la création 
de syndicats entre ouvriers, connus sous le nom 
de Tracle-Unions; la tolérance du Gouverne- 
ment, inspirée par les raoeurs et les habitudes, 
leur a suffl pour s'établir, et même prospérer, 
jusqu'à ce que la loi eút consacré leur existence. 
II nous semble utile de donner ici quelques dé- 
tails sommaires sur le développement successif 
de la plus célebre de ces associations, celle des 
Equitables Pionniers de Roehdale. 

Yers la íin de 1843, vingt-huit tisserands de 
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la petite ville de Rochdale jetèrent, ainsi qidil 
suit, les fondements de cette vaste et puissante 
association (1). Après plus d'une année d'efforts 
soutenus, en mettant de côté 20 centiraes chacun 
par semaine, ils parvinrent à réunir un capital 
de 700 francs. Ils ouvrirent pour commencer 
une boutique obscure, dans laquelle chacun des 
associés vint á tour de róle, le samedi soir, 
remplir les fonctions de débitant. Tout achat dút 
être payé comptant, et au prix de vente habituei 
des commerçants du pays. Les bénéfices furent 
constatés tous les trois mois dans un inventaire, 
et distribués de la manière suivante : on prélève 
d'abord la somme nécessaire pour couvrir les 
frais généraux, pour servir Tintérêt des actions 
à 5 0I0, et pour amortir les immeubles (dès que 
1'Association fut assez riche pour en acquérir); 
un second prélèvement de 2 0/0 est fait au profit 
de la biblioíhèque, des écoles et des cours ou- 
verts par LAssociation; enfia on fait deux parts 
du surplus, dont Tune est attribuée aux posses- 
seurs d^ctions, et Tautre répartie entre les 
acheteurs au prorata de leurs achats. 

Les actions sont de 25 francs, et nul ne peut 
en posséder plus de cinq. Mais les dividendes 

(1) Voir los Associalions oiàrières, par E. Yérou 
(Uachetle), 

4 
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peuvent être versés dans la caisse sociale à titre 
de dépôt, et reçoivent alors un intérêt annuel de 
5 0/0. Or, comme il est arrivé que le dividende 
afférent aux achats se soit élevé jusqu'à 12 " 
pour un trimestre, c^st-à-dire qu'il ait suffi 
d'acheter pour cent francs en trois móis pour 
avoir Jroit à un boni de douze francs, certains 
associés, possesseurs d'une action seulement, 
peuvent amasser un capital de plus de 5.000 fr. 
par le fait seul d'aclieter au magasin social plutôt 
qu^illeurs. 

Grâce à ces sages mesures, le capital, aug- 
raenté par les réserves et les dépôts, permit 
successivement de multiplier les magasins de 
vente et même d'acquérir des immeubles; non 
seulement TAssociation étendit ses affaires à 
presque tous les genres de consommation ména- 
gère, mais encore elle put entreprendre Tachat 
en gros, et plus tard la fabrication. En 1859, 
c'est-à-dire quinze ans aprés sa fondation, le 
nombre des associés était de 3.000, le capital 
montait à 750.000 francs, la somme des ventes 
annuelles à 2.500,000 francs, et les bénéíices à 
250.000 francs. 

Ces détails sommaires suffisent à donner une 
idée de ce que cette modeste Association a pu 
produire de bien. Certains de ses membres sont 
devenus des rentiers ; tous du moins, grâce aux 
économies placées par eux dansla caisse sociale, 
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ont pu subir sans souffrances de rudes crises, et 
notamment celle du cotou provoquée par ia 
guerre civile des Etats-Unis. 

Mais nous devons nous en tenir à ces consta- 
tations consolantes, car le développeraent de 
cette idée et Ténoncé de ses résultats nous 
aménent précisément à Texposition de Ia seconde 
rnanière de suppléer à Tinsuífisance des salaires, 
telle que nous Tavons signalée plus haut, c'est-à- 
dire Ia constitution du crédit mis à la portée du 
prolétaire, pour lui permettre de devenir pro- 
ducteur autonome, et même propriétaire. 



CHAPITRE SIXIÈME 

Le Crédit Populaire. 

Cet exemple des Pionniers de Rochdale est 
des plus saisissants. II a tout d'abord le mérite 
de prouver, contrairement aux allégations de 
certaines sectes, Torigine respectable du capital; 
le capital est le produit d'une privation volon- 
taire; toute valeur non consommée et mise en 
reserve est un capital. En second lieu, il nous 
met sur la voie d'un progrés normal, díi à un 
heureux emploi des forces sociales actuelles, 
prouvant leur élasticité, et dont le résultat peut 
être, sans changer rien à Tordre établi par la 
force des choses, un comraencement d'affran- 
chissement du prolétariat. Nous Tavons déjàfait 
remarquer plus d'une fois, toute fortune bour- 
geoise a pour origine renrichissement d'un pro- 
létaire; cette transíormation n'a donc rien d'im- 
possible; le but de toute Société bien in^pirée 
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doit être de la favoriser; plus il y aura de 
prolétaires devenus bourgeois, plus la Société 
sera riche et forte; plus aussi la sécurité y sera 
grande, par raccroissement considérable du 
nombre des conservateurs. 

Les Collectivistes n'ont pas assez d'injures 
pour les Economistís, et principalement pour 
ceux qui, en appliquant seulement les lois de la 
science, ouvrent au prolétariat la perspective de 
son aífranchissement. Cest que cet affranchisse- 
ment, il faut encore le gagner par le travail, la 
sobriété et réconomie, et que, par suite, il ne. 
peut être que partiel et successif..Eux le veulent 
universel et immédiat. Non-seulement il faudrait 
pour cela un bouleversement coraplet de la Société 
actuelle, mais encore, puisque ce sont les lois 
naturelles sur lesquelles elle .est basée qui ont 
amené par leur développement Tétat actuel, c'est 
sur de nouvelles bases qu'il faudrait établir la 
Société nouvelle, et notamment sur la suppros- 
sion de la propriété. 

Malheureusement, supprimer la propriété, 
c'est supprimer Telíort. Or la richesse n'existe 
pas par elle-môme; elle est le produit de reffort; 
le fruit môme qui peut sufflre ã lá nourrilure du 
sauvage ne vient pas le trouver de lui-même, et 
doit être cueilli avant d'être mangé. Plus une 
Société produit d'eirorts, c'est-à-dire de travail, 

' plus elle est riche. Plus vous voulez qu'elle pro- 
4. 
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duise d'eíforts, plus il faut augmenter dans son 
sein le nombre des êtres intéressés à ce travai], 
c'est-à-dire assurés de recevoir leur part de la 
richesse générale. Suppriraer Ia propriété, c'est 
supprimer la cause de Teífort, et par conséquent 
de Ia Richesse. 

Tout autre a été le résultat des Trade-Unions. 
Les associes sont, ou deviennent propriétaires. 
Certaines même de ces propriétés collectives 
donnent à leurs possesseurs des revenus de véri- 
tables bourgeois. Mais à quoi sont-elles dues? 
A Teífort, tant de travail que de sobriété, qui a 
créé un capital, Qui oserait dire que pareil effort 
se serait produit en vue de la création de ce 
capital, si le proíit avait dú en revenir à la Société 
tout entière, et être partagé avec les paresseux 
et les ivrognes? Non-seulement personne ne 
ferait un tel sacriflce à la collectivité, mais encore 
on a vu rarement se renouveler un succès pareil; 
Tassociation de tant de personnes aaimées,d'un 
même sentiment et d'une même volonté est déjà 
en elle-rnême un phénomène, ou du moins une 
exception. 

Une classe dirigeante bien inspirée devrait 
tendre à transformer cette exception eu règle 
générale. Comment le prolétaire ignorant en 
comprendrait-il Tutilité et la nécessité, si les 
bourgeois instruits ne semblent pas les com- 
prendre eux-mêmes? 11 est bien naturel que les 
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ouvriers écoutent les Socialistes qui leur pro- 
mettent d'améliorer leur sort, et non les bour- 
geois qui ne leur montrent aucun souci de leur 
situation. Aussi les conservateurs travaillent-ils 
centre leur propre intérêt quand ils reprochent 
au Gouvernement les dépenses faites pour déve- 
lopper Tinstruction dans les masses ; pour diriger 
les prolétaires dans cette veie féconde de Taflran- 
chissement par eux-mêraes, la premiére chose à 
faire est de leur inspirer des sentiments de 
dignité personnelle, et de leur enseigner leurs 
devoirs en même tcmps que leurs droits; sans 
quoi ils tendront tout naturellement à Tune de 
ces trois solutions, également contraires à la 
prospérité générale : ou la paresse entretenue 
par Taumone — ou Taccaparement du capital 
nalional à leur profit — ou Tassurance obliga- 
toire aux frais du patron. 

A la vérité, on nous dit que le développement 
complet de VAltruisme, et son application dans 
Torganisation de la Société, constituent le seul 
moyen d'amener sur la terre le bonheur absolu, 
qui est la fin de rhurnanité. On supprimerait 
ainsi la lutte pour Texistence; cbaque homme se 
dósintéresserait des jouissances personnelles qui, 
dans Tétat actuel, sont le but unique de ses 
actions; la crainte même de la mort disparaitrait 
pour des espríts uniquement préoccupés du 
bonheur d'autrui. Cest un idéaltrèssatisfaisant, 
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mais d'uné réalisation terriblement lointaine, 
quoique possible, car il est yisible que rhumanité 
évolue dans le sens de la substitution de TAl- 
truisme àrEgoisme. Mais un Socialisme pratique 
devrait consister à diriger Thomme vers son idéal 
en lui faisant successivement franchir toutes les 
étapes de la route, et non en essayant de les 
supprimer. , 

Or, au point auquel il est parvenu dans son 
évolutionj il est encore aujourd'hui plus naturel 
à Tliomme de chercher le progrés à son profit, 
et par le seul développement de ses qualités 
individuelles. Que Tassociation lui soit dans une 
certaine mesure nécessaire, il le reconnait, et il 
en accepte les bienfaits; mais TeíTort favorisé 
par cette association doit lui profiter personnel- 
lement, sous peine de sentir s'éteindre son 
ardeur, et de retomber dans la résignation fata- 
liste du serf catholique au Moyen-Age. 

Cest ce qu'ont compris íous les réformateurs 
qui ont réussi, tandis que tous les essais d^p- 
plication des théories socialistes n'ont jamais 
abouti qu'á de déplorables échecs. Ainsi nous 
avons déjà vu que le fonctionnement des Trade- 
Unions avait permis à Toiivrier anglais de se 
créer un capital. De nombreux eflorts ont étó 
faits, en divers pays, dans le mème sens; le plus 
remarquable par ses résultats a été tenté en 
Allemagne par Schultz-Delistcli. 
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Procédant avec mesure, Schulíz-Delístch a 
comraencé par grouper quelques ouvriers de 
toute profession, connus pour leurs habitudes de 
travai!, de probité et de sobríété, en excluant 
impitoyablement les paresseux et les ivrognes. 
Plus tard, sans doute, le souci de teus les mem- 
bres de la Société humaine devra sbmposer; 
mais il est naturel de commencer par ceux qu'un 
peu d'aide peut sortir de leur état précaire. Les 
associes doivent acquitter un léger droit d'entrée, 
puis libérer par des versements successifs Tactioii 
qui leur donnera droit aux avantages de la 
Société; à partir de ce moment, chacun peut a 
son tour, au fur et à mesure qu'il se trouve des 
fonds disponibles, emprunter avec la garantie 
illiraitée detousses associes; c^st cette'garantie 
qui constitue le crédit de la Banque populaire, 
et qui lui permet á elle-même d'emprunter. lia 
effet, cette solidarité de tous les associés les 
oblige ã un controle sévére des uns sur les 
autres, et ne peut qu'augmenter laconfiance des 
capitalistes à qui la Société s'adresse. 

Le caractére fohdamental de ces Banques, c'est 
que tout s'y passe comme dans les établissements 
íinanciers les plus sérieux. Le crédit est limité à 
trois móis, sauf les renouvelleraents bien justi- 
íiés et sufíisamment cautionnés; les intérêts 
prélevés sur les prêts et escomptes 8'élevaient en 
1887 à 5,52 0/s et les Banqqes elles-mêmes 
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trouvaient à emprunter à 3,08 0/0 tant était 
déjà grande la confiance qu'elles inspiraient. A 
cette même époque, on estiraait à 5.000 le 
nombre des Sociétés de ce genre en Allemagne; 
les membres participante approchaient de deux 
millions; leur mouvement d'aífaires dépassait 
3 milliards et demi, et leurs opérations avaient 
nécessité un capital de plus de 800 millions, dont 
trois cents aux actionnaires et cinq cents pro- 
venant d'emprunt. 

Dans le sud de 1'Allemagne, et, par extension, 
dans le nord de Tltalie sons Tinspiration de 
M. Vollemborg, ont été fondées de petites Ban- 
ques spécialement agricoles, connues sous le 
titre de Caisses Raiffaisen, du nom de leur pre- 
mier créateur. Ce ne sont pas, à proprement 
parler, des Banques, maisplutôt de petites asso- 
ciations charitables; dans unecommune, oü tout 
le monde se connait, une Caisse Raiffaisen réunit 
quelques associes choisis en raison de leur pro- 
bité et de leur sobrióté bien constatées; tous 
étant rigoureusement solidaires, le crédit que 
méritent et obtiennent les plus riclies profite aux 
autres; la caisse ffa ni capital, ni actions, ni 
dividendes, et ses bénéflces, si elle vient à en 
réaliser, restent indivis et ne peuvent avoir 
d'autre eraploi que la fondation d'une autre 
Caisse de prêt. En résumé, leur aclion est des 
plus restreintes, la prudence la plus stricte s'im- 
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poseàleurs administrateurs qui courent seulsles 
risques; mais eníin elles peuvent certainement 
aider dans leurs embarras quelques petits culti- 
"vateurs sans fortune et incontestablement méri- 
tants. Au point de vue sociologique, la compa- 
raison entre les banques de Schultz-Delistch et 
les Caisses Raiffaisen donnerait exactement la 
différence qui existe entre Ténergie indivi- 
duelle des peuples protestants, et les habitudes 
charitables d'un côté, fatalistes de Tautre, des 
catholiques. 

Peut-être est-ce là ce qui fait qu'en France 
Fassociation n'est pas aussi fréquente qu'en 
Angleterre ou en Allemagne; ou bien faut-il 
croire qu'elle ne concorde pas avec Tesprit fon- 
ciérement indépendant de la race ? Cependant il 
y a plus d'un moyen indirect d'arriver à fotider 
le Crédit mutuei, par exemple par les Syndicats, 
ou par la liberté des Caisses d'épargne. Ainsi en 
Italie les Caisses d'épargne prêtent à courte, et 
mème à longue échéance, aux cultivateurs aussi 
bien qu'aux commerçants. Quant aux Syndicats, 
ils n'en sont qu'à leurs débuts et bien loin 
encore d'avoir dit leur dernier mot. Bornés au 
canton surtout, ce qui permettrait une surveil- 
lance mutuelle plus exacte, ils peuvent devenir 
les organes du Crédit mutuei, concentrer les 
épargnes et en distribuer à coup súr le montant 
entre les mains de débiteurs éprouvés et choisis, 
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Bien supérieurs aux Caisses d'épargne, ils fe- 
raient mieux que les remplacer, ils les complete- 
raient : ils feraient naitre les épargnos par le 
profit des ventes et achais directs; ils les recueil- 
leraient comme caisses de dépôt; ils les feraient 
fructifier comme banques de Crédit mutuei. 

Cependant les ouvriers Français, sous Fin- 
fluencé des exemples qui leur viennent de leurs 
voisins, comprennent tous les jours de mieux en 
mieux que riiorame doit s'affranchir lui-mème, 
et que les qualités qui lui sont néceçsaires pour 
acquerir une sitüátibn indépondante lui sont non 
moins indispensables pour la, conserver; celui 
que la charité seule tire d'aíraire ne saura jamais 
maintenir la situation si facilement acquise. 
Dela une conception recente, née de ce violent 
désir d'ágir parsoi-mêrae, celle de Fantagonisme 
du travail et du capital; on demande que le 
second soit mis à Ia disposition du premier. 
Quelques hommes d'élite, repoussant cette for- 
mule despotique, mais reconnaissant la légiti- 
mité des aspirations qu'ello dévoile, espérant 
peut-être aussi aller au-devant de la Révolution 
qui á'apprôte et en diminuer la nécessité, ont 
associé, dans diílerentes mesures, leurs ouvriers 
dans leurs entreprises : c'est ce qu'on a appeló 
la.par lieipalion aux hènèfices. 
. 11 serait bien long d'analyser dans leurs détails 
çes tentatives,.dont quelques-unes sontdcvenues 
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célebres. La maison Leclaire pour la peinture ea 
bâtiments et rimprimerie Chaix à Paris, Ia pape- 
terie Laroche-Joubert, à Angoulême, et surtout 
le Familistère de M. Godin, à Guise, méritent au 
moins d'être cités. Dans ce dernierétablissement, 
Ia possession d'une grande fortune déjà acquise 
a perrais au directeur une organisation quelque 
peu socialiste, mais certainement trés avanta- 
geuse aux ouvriers et employés de Tusine : des 
cantines, des écoles maternelles permettent au 
père, et même à la mère, de donner tout leur 
teraps au travail; des logements salubres, des 
jardins, une bibliothèque, un théâtre leur oífrent 
le bien-être, la distraction et Tinstruction*, en 
outre d'un salaire élevé, une part dans les béné- 
fices est attribuée à chacun, mais à la condition 
d'être capitalísée pour, dans un temps déterminé, 
désintéresser le fondateur deFusine et en rendre 
les ouvriers eux-mêmes propriétaires. 

Malheureusement de semblablesarrangements 
ne sont pas toujours possibles; ils exigent une 
grande industrie, une réussite constante dans 
les afíaires, la mise en avant d'un gros capital. 
On peut même se demander si la prospérité de 
Tentreprise survivra à son créateur, et si les 
ouvriers propriétaires, associés après lui, trou- 
veront parmi eux rhomme capable de le remplacer, 
ou même si, Tayant trouvé, ils se résigneront à 
lui obéir. Aussi ne sera-t-il peut-être pas sans 

5 
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intérêt d'examiner encore quelques íentatives 
plus modestes, mais tendant également à rendre 
la propriété accessible aux prolétaires. 

En effet ce problèrae de la propriété démocra- 
tisée a été abordé, au moins de biais, sur quelques 
autres points. Etant donnée la ferme yolonlé 
d'économiser sur son salaire, Tourrier peut 
eraployer le produit de ces économies de deux 
façons également utiles : ou bien elles serviront 
à constituer un capital pour établir les enfairts, 
ou une rente viagère, ou môme une rente perpé- 
tuelle au profit des parents, par le moyen, par 
exemple, de la Caísse nationale des retraites dont 
nous dirons quelques mots à la fin de ce chapitre 
— ou bien elles perraettront racquisition de la 
maison d'liabitation, moyennant un loyer majoré 
en vue de ramorlissement du prix de construction. 

Nous croyons que cette derniére idée a été 
pour la premiére fois mise en pratique par 
M. Dollfus, à Mulhouse. Autour de Tusine il 
éieva, au fur et à mesure des demandes, de 
petites maisons adossées quatre par quatre, pour 
coúter moins cher, mais absoluraent indépen- 
dantes Fune de Tautre, et pourvues chacune 
d'un jardin. Bienlôt cette^agglomération formk 
un yillage, auquel furent annexés une église, 
une école, un lavoir avec bains. Le prix de 
location comprenait ramorlissement, calcule au 
taux le plus bas possible, M Dollfus se contentant 
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de rentrer dans ses avances. Ainsi Tépargne et 
la sobriété s'imposaient à Toiivrier par le désir 
stimulant de la propriété, et en même temps la 
vie de famille se substituait aux dissipations du 
cabaret. 

LMdée est si heureuse, si pratique, si conforme 
aux préoccupations générales, que des Sociétés 
se sont formées depuis, sur divers points, pour 
rappliquer. A Orléans, en 1879, deux ouvriers 
sans capitaux avaient pensé à constituer une 
Société immobiliére, dans le but de construire 
de petites maisons dont le prix fut accessible au 
prolétaire laborieux et éconorne; le concours de 
quelques capitalistes désintéressés leur facilita 
le succés; en 1886, la Société possédait déjà 
2.200.000 francs d'immeubles en voie d'amor- 
tissement par les occupants. Elle accueille même 
les locataires dépourvus de toute avance pécu- 
niaire, quand elle a pu constater leur lionnêteté; 
au besoin elle se charge de leur faire emprunter 
chez ses notaires à un taux tel que le loyer, 
amortissement compris, ne leur revienne plus 
qu'à 6,75 0/0 de la valeur de Timmeuble, au lieu 
des 7,10 "7,, qu'elle exige elle-même. • Dans ces 
conditions, elle rémunêre ses propres capitaux 
à 5 0/0 i'an, nets d'impôts, sans préjudice de la 
constitution d'une réserve égale au dixième du 
capital social. Cest une pure spéculation, et non 
une oeuvre de charité; aussi laisse-t-elle intacte 
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la dignité de Tliorame, pour qui toute obligatiotl 
cesse,sadette payée. Enfin la valeur des maisons, 
avec le terrain, est — au rainimum à la vérité — 
de 4.500 francs Tune, ce qui met lalocatiou, 
amortissenient compris, à 320 francs par an. 

A Reims, à Nancy, à Lille existent des Sociétés 
du même genre. A Paris, dans le XYP arron- 
dissement, M. Fabien consacre sa fortune à une 
spéculation qui lui réussit : il construit de petites 
maisons, et leur cherche des acquéreurs pami 
les ouvriers travailleurs et rangés ayant déjà 
réíilisé des économies; par exception, il accepte 
parfois ceux qui Aen ont pas, quand leurs 
patrons leur consentent une avance, garantie du 
reste par rimmeuble (1). 

Mais 1'idéal en ce genre ce serait de voir le 
prolétariat s'affrancliissant par lui-même, indé- 
pendamment d'une collaboration bienveillante, 
mais qui, aprés tout, pourrait lui faire défaut 
à un moment donné. 11 semble que ce deside- 
ratum puisse se réaliser par Tintervention des 
Caisses d^pargne, dont les fonds proviennent, 
préciséraent et pour une grosse part, des écono- 
mies du prolétariat. En Iialie, oú les Caisses 
d'épargne sont libres, on Ta parfaitement com- 
pris ainsi, et une parlie de leurs capitaux est 

(1) Voir aussi la Ilevue Socialiste, 1890, II, 289. 
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employée à des ceuvres de progrès, banques 
populaires, avances aux petits cultivateurs, cons- 
truction de raaisons ouvriéres. En France, il 
faudrait une loi pour autoriser cet emploi des 
fonds d'épargne; mais Timpulsion est donnée, et 
peut-étre cette loi ne se fera-t-elle pas attendre 
trop longtemps; en effet le gouveimement a déjà 
autorisé certaines Caisses d^pargne, à Lj-on, 
Marseille, etc., etc., à employer en construction 
de maisons pour les ouvriers leur reserve, qui, à 
la vérité, ne provient qu'indirectement des dépôts, 
étant constituée par Técart entre Tinterêt payé 
par TEtat et celui servi aux déposants, et n'ayant 
plus d'autre emploi que de servir de garantie aux 
administrateurs. 

Au surplus la Belgique qui, partie au cora-, 
mencement du siécle du même point que la 
France, a su déjà la dépasser en progrès admi- 
nislratifs, fiscaux et judiciaires, la Belgique sur 
ce point encore nous a devancés. Une loi du 
9 aoút 1889 autorise Ia Caisse générale d'épargne 
et de retraites à employer une partie de ses 
fonds disponibles en prêts en faveur de la cons- 
truction ou de 1'achat de maisons ouvriéres, et à 
traiter des assurances mixtes sur la vie, destinées 
à garantir Fachat d'une habitation. Les actes des 
Sociétés formées dans ce but pourront être affran- 
chis des droits d'enregistrement. Les ouvriers 
propriétaires, pourvu qu'ils ne le soient que 
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d'une seule maison, et qu'ils ne cultivent pas 
plus de 45 ares, sont exempts des contributions 
personnelle, raobilière et des portes et fe • 
nêtres (I). 

II nous semble impossible de terrainer cette 
revue de toutes les tentatives faites pour créer 
le crédit populaire, sans dire un mot dela Caísse 
nationale des retraites. En effet, elle foncíionne 
de deux manières, à capital perda et a capital 
réservé; or, sous cette seconde forme, elle peut 
devenir la source d'un capital mis entre les mains 
du prolétaire et pouvant servir à son affranchis- 
sement; le seul tort de cette création bienfai- 
sante, et on peut dire insufíisamment appréciée, 
c'est qu'au lieu de permettre àTassuré lui-même 
d'entrer en possession du capital créé par ses 
versements, au moment qu'il jugerait le plus 
opportun, c'est seulement après sa mort qu'elle 
met ce capital à la disposition de ses héritiers. 

Ainsi le but constant des oeuvres de crédit 
populaire, sous toutes leurs formes, est de mettre 
le prolétaire à même de sortir de sa situation 
précaire, en le transformant soit en propriétaire 
soit en entrepreneur. Cest ce qu'a montré d'une 
façon éclatante Texemple des Pionniers de 
Rochdale, devenus propriétaires d'une filature 

(1) Revue Socialiste, 1889, II, 626, 
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considérable. En Franca, il est vrai, ces assô- 
ciations ont pau réussi, quoiqu'il en existe quel- 
ques-unes; Tesprit plus individualiste de notre 
nation se prête davantage aux entreprises per- 
sonnelles, et les succès y sont nombreux. Nous 
espérons pouvoir démontrer plus loin, par une 
étude attentive de Tévolution industrielle et 
coraraerciale, que Tavenir est loin de se fermer à 
ces affranchissements individuels. 

I 



CHAPITRE SE PT IÈ ME 

Ce que Ton doit faire. 

Tout ce qui precede démontre que les iniíia- 
tives individuelles ont fait leur tuche. Non-seu- 
lernent des merabres des classes éclairées ont 
compris le danger de Ia situation sociale actuelle, 
et ont essayó d'y apporter reméde, mais encore 
sur certains points les intéressés eux-mêmes, 
ceux qui souffrent le plus de Tévolution retardée, 
ont courageusement entrepris de chercher, par 
Tassociation et la solidarité, une amélioration 
pacifiquement obtenue. Mais Texpérience a lini 
par démontrer que ces prétendus remèdes 
rdétaient véritablement que des palliafifs, 
capables de soulager raomentanéraent, mais non 
de guérir le mal dans sa racine. Beaucoup se 
disent aujourd'hui que, en présence des résultats 
insuffisants obtenus par Tinitiative individuelle, 
il ne reste plus qu'à recourir à Tintervention de 
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TEtat. Cest la conception de la plupart des 
Socialistes; c'est celle de beaucoup d'Allemands; 
c'est même, chose étonnante, celle de certains 
Gouvernements qui, comme celui de TAngle- 
terre, avaient jusqu'à présent le plus concédé au 
príncipe du self government. 

Cette conception résulte de Texamen super- 
ficiel de la situaüon ; pour arriver à une sérieuse 
amélioration du sort dos prolétaires, à côté de 
Tinitiative individuelle il faut, se dit-on, avoir 
encore le concours du pouvoir législatif; ce que 
les particuliers peuvent fáire, ils Tont, sinon 
déjà coinplétement fait, au moins largement in- 
diqué et commencé ; on sent maintenant qu'il y 
a une résistance, et on s'imagine qu'il faudra 
Tintervention de la loi pour la vaincre. Or c'est 
là précisément, selon nous, qu'est Terreur; c^st 
ainsi qu'en réclamant les faveurs gouverneraen- 
tales on s'aclieinine, inconsciemment ou non, 
vers le Socialisrae d'Etat. Nous espérons démon- 
trer au contraire que, au lieu de légiférer en 
faveur du progrès, il s'agit tout simplement de 
supprimer les législations arriérées qui en en- 
travent le développement naturel. 

Sii par exemple, les économies des prolétaires 
dorment dans les Caisses d'cpargne, soustraites 
à la circulalion qui seulo a le pouvoir de vivifier 
les capitaux ; si même elles deviennent pour le 
Gouvernement une tentation dangereuse, suscep- 

5. 
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tible d'augmenter indéfiniment le gaspillage ad- 
ministratif, et grosse de catas! rophes, parce 
qu'elles accroissent, au-delà des ressources du 
Trésor public, une dette ílottante qui peut de- 
venir inopinément exigible, c'est précisément 
une loi soi-disant protectrice du prolétariat qui 
en est la cause. Ce qui est désirable dans ce cas, 
ce n'est pas de nouvelles entraves ou de nou- 
velles restrictions, c'est tout simplement la 
liberte comme en Italie. 

Quand nous applaudissons aux eíforts tentés 
pour rendre la propriété accessible au prolétaire, 
il nous est bien difficilo de ne pas nous demander 
ce qu'il adviendra, une fois ce progrès réalisé; 
ou bien encore — ce qui amènera la même 
réponse — de ne pas rechercher pourquoi la pro- 
priété n'exerce pas sur les esprits TaUraction 
qu'il semble qu'elle doive comporter, en considé- 
rant les précieux priviléges dont elle investit 
celui qui en est pourvu. Là encore nous verrons 
que la loi, une loi mauvaise aujourd'hui, si 
bonne qu'elle ait pu être dans son temps, contre-r 
balance les avantages qu'offre la propriété. De 
quelles entraves en eífet sa transmission n'est- 
elle pas entourée, et à quel point n'est-elle pas 
fâcheusement immobilisée, surtout si on la com- 
pare à sa jeune rivale, la propriété mobilière, si 
maniable, si aisérr.ent transmissible, si facile à 
échanger, à dissimuler, à transportar ! 
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Lorsqu'un petit cultivatcur, ou un oüvrier de 
campagne, cédant à la passion heréditaire, a 
placé en terres toutes ses économies, et même 
parfois au-delà, que le malheur d'ane crise éco- 
nomique, que sa raort, que tout autre motif exige 
la vente ou le partage, les frais judiciaires, et 
spécialement Fenregistrement, viendront grever 
d'un dixième au moins le prix principal de Firn- 
meuble ; sans compter les formalités, les liypo- 
thèques, tout ce que la loi a créé sous prétexte 
de garanties, et qui est devenu de véritables 
entraves. De lá un profond décduragement. Amé- 
liorer sa terre, y enfouir des capitaux sous forme 
d'engrais, d'amon<lements, de drainage,etc., etc., 
quand sa transmission, si onéreuse et si difíi- 
cile, fait presque à coup súr perdre au vendeur 
la plus-value qu'elle a acquise enlre ses maios, 
cela demande de la réflexion. Aussi voit-on 
aujourd'hui le paysan lui-mêrae délaisser la 
terre, dont on Fa connu si avide, et lui préferer 
les valeurs mobiliéres. Malgré les déceptions qui 
ont accompagné cet engouement, il va plutôt en 
augmentant qu'en diminuant. Beaucoup ont êté 
séduits par les dividendes plus élevés de titres 
exotiques et douteux ; dbiutres méme se sont 
laissé littéralernent voler par des chevaliers 
d'industrie se disant chargés de placer des 
valeurs qui se trouvaient, en défihitive, flctives 
ou fausses. 



74 LA REPUBLIQUE UT1LE 

Que doit faire la loi?... Prescrire?... Intér- 
dire?... Commander?... Prévoir?... Non, encore 
une fois! Là, comme ailleurs, s'abstenir et 
laisser faire. Lever les entraves et laisser passer 
le progrés. Ecoutons, en effet, le maítre entre 
tous, celui qui a su si bien joindre le coeur et 
Tesprit au bon sens, Frédéric Bastiat : « Si les 
lois providentielles, dit-il, sont harmoniques, 
c'est quand elles agissent librement, sans quoi 
elles ne seraient pas harmoniques par elles- 
mêraes. Lors donc que nous reraarquons un 
défaut d'harmonia dans le monde, il ne peut 
correspondre qu'à un défaut de liberté (1). » Et 
plus loin : « Quelles sont les choses que les 
homraes ont le droit de s'iinposer les uns aux 
autres par la force? Je n'en connais qu'une dans 
ce cas, c^st la Justice. Je n'ai pas le droit de 
forcer qui que ce soit à être religieux, chari- 
table, instruit, laborieux ; mais j'ai le droit do le 
forcer à être juste; c'est le droit de légitirne 
défense. » 

Eh bien! que voyons-nous? Au lieu de cette 
liberté bienfaisante qui laisse les intérêts s'équi- 
librer et trouver chacun, dans la raesure du pos- 
sible, sa légitime satisfaction, les pouvoirs pu- 
blics ont la prétention de substituer leur sagesse 

(1) Harmonies économiques, p. 18. 
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à la sagesse de tous. Nous vivons sous le joug 
d'une centralisation absolue qui fait tout dépendre 
administrativement d'un seul homme devenu, 
quelles que soient ses capacites, Tarbitre à peu 
près souverain des intéréts da paysentier. Qa'un 
rêveur, un poete, un avocat soit envoyé par le 
caprice du scrutin à la Chambre ou au Sénat, ii 
peut, du jour au lendemain, entrer dans telle 
combinaison exclusivernent politique qui fasse de 
lui un Ministre de Tlntérleur, du Commerce, ou 
même de rAgriculture à laquelle iln'a jamais 
rien compris. J'entends bien que, par suite pré- 
cisément de cet excés de centralisation, tant de 
choses dépendent de la décision d'un Ministre 
qu'il lui est bien impossible de les étudier toutes; 
mais les Bureaux restent si les Ministres chan- 
gent, et c'est un Directeur ou un Chef de division 
qui aura rédigé Tarreté que le Ministre signe, 
parfois même sans Taroir lu. Seulement il est 
facile de voir que le pays n'y aura rien gagné; 
car si Temployé en question a du moins la tra- 
dition de la routine adrainistrative, en vertu de 
laquelle il taille et rogne sans controle, il aura 
encore moins que le Ministre cette hauleur de 
vues qui pourrait inspirer un élu du suffrage 
universel; et méme il sera Tesclave aveugle des 
règlements ; il sera dans ses habitudes, disons 
plus, dans Tinterêt de sa tranquillité, d'étouírer 
dans la nation toute velléité dhnitiative indivi- 
duelle ou locale. 
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Prénons pour exemple une comraune rurale. 
Supposons qu'un hasard heureux, par dérogation 
à rhabitude qu'ont tous les hommes de valeur 
d'aller chercher dans les grands centres un 
théâtre plus propice au développement de leurs 
facultes, y ait fixé quelques individus d'un esprit 
éclairé; la municipalité entrainée cherche le 
progrès; elle veut supprimer quelques-uns de 
ces obstacles que la loi et la routine opposent au 
développement de la prospérité publique. ... lis 
ont tous oublié que la Commune n'est qu'une 
mineure dont le tuteur iégal est le préfet du 
département; pour de certains cas, il faut même 
en référer au ministre; parfois enfin une loi 
tipéciale est nécessaire, ce qui est le cas pour 
Tétablissement ou la suppression d'un octroi. 
Ainsi un homme saura mieux que tous les habi- 
tants de la Commune ce qui leur convient; il y 
aura mèrne un homme, et qui pourra bien changer 
plusieurs fois dans une année au grs de la poli- 
tique, qui saura mieux que personne ce qui 
convient à toutes les communes de la France 
sans exception; enfin,si Tintervention du pouvoir 
législatif est invoquée, les représentants de la 
Cor se, du Nord et du Finistère trancheront 
souverainement les questions qui intéressent 
tout particuliérement des communes de la 
Creuse ou de V Ardèche. 

Tout cela est tellement vrai qu'au moment oú 
nos représentants songent enfin à aborder Tor- 
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ganisation de TAssistance publique dans les 
campagnes, leur bonne volonté se heurte à une 
iégislation surannée; on est obligé de préparer 
une loi spéciale qui perraette à des communes 
voisines de se syndiquer dans le but de réunir 
des ressources suffisantes pour créerdes établis- 
sements hospitaliers. Aprés avoir trouvé bon de 
donner aux particuliers le droit de s'associer — 
comme si ce droit naturel et primordial aurait 
jamais dü être contesté, puis reconnu — après 
avoir senti qu'il fallait étendre cette faculte aux 
associations elles-mêmes, on s'aperçoit enfin 
qu'il reste encore un groupe d'intéressés, la 
Commune, placé en dehors du droit naturel et 
plus que jamais soumis à la tutelle administra- 
tive. Par bonheur une réaction, encore bien 
faible et bien éparse, commence à se faire dans 
les esprits; on vient de voir deux ou trois com- 
munes trancher, par le Referendum, des ques- 
tions que le Conseil municipal lui-même ne se 
sentait pas le droit de résoudre. Comme il fallait 
bien s'y attendre, ces premières tentatives de 
décentralisation ont été réprimées par le Gouver- 
nement — ou par les Bureaux; mais une fois 
passée dans les moeurs, ou souhaitée par les 
populations,sous un régime de suffrage universel, 
la décentralisation n'attendrait plus longtemps 
la consécration de la loi. 

De même, quand les Economistes protestent 
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contre notre legislation fiscale, principaleraent 
au point de vue d'une répartition plus propor- 
tionnelle de Timpôt, ce ne sont pas des règle- 
ments nouveaux qu'ils demandent, mais tout 
simplement Tabrogatioa de règlements anti- 
économiques et le retour à la liberté. Un exemple 
topique est celui des Sociétés coopératives de 
consommation : elles ne paient pas de patentes, 
et c'est même là une des raisons du bon marché 
des denrées qu'elles procurent à leurs adhérents; 
généralisées, elles priveraientrEtatd'un revenu 
indispensable, en se substituant complétement 
aux détaillants, et TEtat se verrait obligé de 
leur imposer la patente. II y a donc là une part 
d'illusion, et le véritable progrès consiste à 
couper le mal dans sa racine, c'est-à-dire à 
supprimer les entraves fiscales qui grèvent les 
matières alimentaires. De quoi on peut encore 
rapprocher ce fait récent : à Bordeaux, un 
syndicat mixte de patrons et d'ouvriers cordon- 
niers ouvre un atelier d'apprentissage; aussitôt 
le flsc intervient, réclame le paiement d'uue 
patente, et force ainsi latelier à se fermer. 

Ce n'est pas non plus une loi qu'il faut pour 
dégrever la nourriture du pauvre et lui faciliter 
Tépargne; c'est Tabrogation de toutes les mau- 
vaises lois que la Monarclne a léguées àla Repu- 
blique, et que celle-ci n'avaitpourtant acceptées 
que sous bénéfice d'inventaire. Cest dire que 
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nous attendons tout de la Liberté et rien de 
TAutorité; c'est affirmer que le seul progrès 
réalisable est celui qui résulfera de Tévolutioa 
de rhumanité dans la veie qu'elle a toujours 
suivie, et non de théories préconçués dans lebut 
de la lancer dans une voie nouvelle. 

Nous croyons que la force vive de la France 
reside dans les populations rurales; que la mau- 
vaise interprétation des príncipes proclamés par 
la Révolution tend à favoriser la dépopulation 
des campagnes, et que là est la cause principale 
de la crise sociale actuelle. II nous reste, pour 
développer notre pensée, à montrer ce que sont 
les communes rurales et les centres urbains 
comparés, et à analyser sommairement les re- 
formes administratives, judiciaires et fiscales 
qui, seules, pourraient, à notre avis, reconstituer. 
ces nombreuses agglomérations de cultivateurs 
d'oii le pays tire, comme d'une inépuisable pépi- 
nière, le fond le plus solide de son arraée et le 
contingent nécessaire au renouvellement des 
populations urbaines épuisées. 



CHAPITRE HUITIEME 

L'Origine du Mal. 

Entre les Idylles de Florian et la Terre de 
M. Zola, il y a place pour une étude sincère et 
un portrait véridique des populations rurales de 
laFrance. Tout aussisceptiques peut-être au fond 
que les habitants des villes, les habitants de la 
campagne sont moins profondément corrompus; 
ce qui les soutient à un niveau moral quelque peu 
supérieur, c'est le travail; il n'y a guère place, 
au village, pour les métiers interlopes ou infames 
qui nourrissent dans la fainéantise celui qui s'y 
livre. Jusqu'à présent Famour de la propriétó a 
été la passion dominante du paysan; elle le rend 
cupide, avare, parfois raêrae de mauvaise foi, 
mais elle Tentretient dans Fhabitude du travail, 
de réconomie, d^ne sobriété relative; Teífort 
d'une Société intelligente devrait tendre à for- 
tifler cet amour du sol, au Jieu de fe détruire, 
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En effet, la vieille population gauloise fait le 
fond des habitants de la campagne; c'est dans 
les villes surtout que les éléments étrangers, 
Romains, Francs et autres, se sont mêlésaux 
Gaulois et aux Celtes. Or une récente statistique 
démontre que les familles urbaines ne se pro- 
longent guère au-delà de quelques générations; 
c'est le fond inépuisable des Ruraux qui vient 
compenser ces extinctions, et renouveler, ea 
Taméliorant, la population de nos villes. Cest 
ainsi que le caractére national avec ses défauts, 
mais aussi avec ses nobles qualités, se perpétue 
sur le sol de la France. Cette proposition n'a pas 
besoin d'être démontrée; chacun de nous peut 
en faire la preuve en regardant autour de lui, et 
même à son propre foyer. 

Le fils du charron, du maçon ou du marechal 
de village vient à la ville apprendre ou exercer 
son métier; sbl a conservé réconomie et la so- 
briété natives, s'il y joint d'heureuses circons- 
tances, une femme travailleuse, et pas trop 
d'enfants, il fonde un petit établissement qui 
peut devenir la base d'une grande fortune; dans 
le c;is contraire, un de ses fils, pourvu d'une 
instruction plus étendue, et débutant avec un 
petit capital, y parviendra plus súrement; et 
même si le succés ne se déclare qu'à la troisiérae 
génération, il aura pour élément principal un 
diplome de médecin ou d'ingénieur, conquis par 
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le íils d'un bourgeois, fils ]ui-même d'un rural 
et déjà parvenu à Taisance. 

Mais, à côté de ce résultat satisfaisant, il ne 
faut pas oublier que les chances inégales en pro- 
duisent le plus souvent do contraires. Quand un 
chômage, une gréve, une crise industrielle et 
comrnerciale jettent sur le pavé, pour de longues 
semaines, une partie de ces ouvriers des cam- 
pagnes que Tappât des hauts salaires avait attirés 
à la ville, Foisiveté et Ia faim les poussent dans 
une mauvaise voie; le vol, Tescroquerie, la 
débauche même, sont malheureusement dans les 
grands centres des moyens d'existence, parfois 
plus assurés que le travail. Quant aux fllles pour 
qui la Sociétó est une vraie marâtre, et que le 
Code lui-même sacrifle aux caprices de rhomme, 
elles ne trouvent ni carrières ouvertes, ni travail 
suffisamment rémunéré, ni protection légale 
contre la séduction. 

De là cette population spóciale de souteneurs, 
de prostituées, de récidivistes qui est à la fois la 
honte de la civilisation moderne, et un danger 
permanent pour Tordre public. Un vice de plus 
en plus répandu, Talcoolisme, favorisé par une 
organisation fiscale qui rend de moins en moins 
abordable le vin, cette boisson essentiellement 
française, démoralise cette population urbaine, 
et en hâte la dégénérescence; ce vice malheu- 
reusement commence à gagner les campagnes, 
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et menace de tarir dans sa source le reléveraent 
pliysique de Tensemble, qui supere par Ia substi- 
tution des familles rurales aux familles urbaines 
en voie d'extinction. 

Le remède à ces maux est tout indique. II faut 
retenir dans les campagnes les fils et les filies 
du paysan; ii faut leur en rendre le séjour, 
sinon aussi attrayant que celui des villes, au 
moins plus supportable qu'ilnerestaujourd'hui; 
il faut que Tassistance publique y soit organisée, 
que la liberté du citoyen et ladignitéderhomme 
y soient garanties, et, pour cela, que le goút de 
la propriété renaisse, et ne soit plus entrave par 
les obstacles que laloi apporte à sa jouissance et 
à sa transmission; il faut que Tépargne soit 
favoriséepour rendre la propriété plus accessible, 
la culture plus rémunératrice, la vieillesse du 
travailleur plus sürement garantie contre les 
privations. 

Des campagnes prospères,peuplées de familles 
nombreuses et robustes, incitées à la sobriété 
par les bons résultats de Tépargne et Tattrait de 
la propriété, c'est la base solide et indestructible 
d'une nation travailleuse et riclie, redoutable à 
ses voisins ambitieux et à ses concurrents com- 
merciaux; s'il est démontré que la législation 
d'un pays contrarie le développement de cette 
prospérité rurale, au lieu de Fexciter, le premier 
devoir du législateur est de modifier les lois. 
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D^utre part, s'il est démontré — et nous croyonS 
que c'est révidence raême — que les Révolution- 
tionnaires des villes seraient devenus des Con- 
servateurs au village, moyennant qu'ils eussent 
pu seuleraent y acquérir quelque petit lambeau 
de propriété, ce n'est plus seulement le devoir, 
c'est Tinterêt le plus urgent des détenteurs ac- 
tuels de la fortune, de chercher le moyen d'ar- 
rêter le plus tôt et le plus largement possible 
cette transformation de Conservateurs en Révo- 
lutionnaires. 

Comment ce résultat pourra-t-il ôtre obtenu? 
Pour répondre correctement à cette question, il 
importe d'étudier la situation actuelle des popu- 
lations rurales; la connaissance exacte du mal, 
et mème probablement du remède, ressortira 
avec évidence de cet examen. 

On admet généralement que raccroissement 
des grandes propriétés a été la cause de la dé- 
composition de la Société romaine. A cette 
époque d'esclavage, la grande propriété n'était 
jamais aussi bien cullivée quelapetite; à part 
quelques exceptions, et à considérer Tensembla 
du pays et des genres de culture, il en est en- 
core de même aujourd'luii; le salarié n'apporte 
jamais à la besogne le même soin, le même zèlo 
et la même intelligence que le propriétaire, et ce 
n'est que sur une petite propriété que le même 
liomme peut reunir en lui les deux fonctions da 
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travailleur et de propriétaire. A la vérité, dans 
ce temps de recherches et d'applications scien- 
tifiques et mécaniques, on prétend que ces appli- 
cations ne sont possibles que sur de grandes 
propriétés, parce qu'elles entrainent Temploi de 
forts capitaux. A quoi on répond que, pour les 
petits propriétaires, Tassociation est un moyen 
d'arriver économiquement au mêrae but, rai- 
sonnement que Ton appuie de remarquables 
exemples. 

Quoi qu'il en soit, la teudance à Taggloméra- 
tion de la terre entre peu de mains est actuelle- 
ment indéniable; les clüffres prouvent que 
Tétendue des parcelles a diminué, sans que leur 
nombre se soit accru depuis un demi-siécle. II 
régne pourtant un préjugé àcetégard. Beaucoup 
de personnes croient la terre tellement morcelée 
qu^lles vont jusqu'à réclamer Tintervention 
législative pour imposer ce qu'on appelle les 
Réunions territoriales, lesquelles, soit dit en 
passant, se font couramment en Allemagne par 
Ia simple entente des intéressés. Or Fexamen 
attentif du cadastre est absolument contraire à 
cette opinion; s'il est vrai que parfois les par- 
celles soient trop petites et se prêtent mal, pour 
ce raotif, à une culture perfeclionnée, ce n'est 
pas que le nombre des petits propriétaires soit 
trés considérable, c^st bieil plutôt lafaute d'une 
organisation sociale imparíaite qui s'oppose à ce 
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que le paysan puisse facilement acquérir la 
terre, autrement que par petites portions, et 
aussi du Cede qui lui en impose le partage égal 
entre teus ses enfants. 

La três petite propriété, au-dessous de deux 
hectares, comporte 10.426.368 cotes, pour une 
étendue de 5.211.456 hectares seulement, c'est- 
à-dire 74 0/0 du nopabre des cotes, pour 10 
seulement de Tétendue. Encore, sur ce total, y 
a-t-il un tiers de cotes ne représentant pas, en 
moyenne, plus de 20 ares. En réalité, la grande 
propriété doit comprendre encore de nos jours 
plus de Ia moitié du territoire, tandis que la 
petite n'en occupe pas la cinquiéme partie ; cettê 
dcfniére se partage d'ailleurs entre Lhabitation 
et la culture (1). Et en effet, combien n'y a-t-il 
pas de ces cotes de 20 ares et au-dessous qui ne 
représentent que Tétendue du sol sur lequel est 
construite une modeste chaumiére, avec ou mêrae 
sans jardin attenant! 

Et Ia simple observation vient encore confir- 
mer Tidée suggérée par ces chiffres : dans les 
pays de grande culture, tels que le Nord de Ia 
France, on voit diminuer tous les jours le 
nombre des ouvriers agricoles attachés à la 
ferme qui, le diraanche, et souvent avec des 

(1) De Fovillo. la France économiqne, p. 64. 
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attelages prêtés par le patrori, cultivaient leur 
petit bien ; ou de ceux encere qui partageaient 
Temploi de leur temps entre une petite exploita- 
tion qui leur était propre, et les travaux inter- 
mittents de la grande ferme voisine : fanage, 
moisson, battage, etc. Aujourd'liui la plupart 
des ouvriers sont des nômades, et souvent même 
des étrangers. 

La vérité est que les communes rurales se 
dépeuplent au proíit des yiíles; ie vide se fait 
autour des grandes exploitations ; au lieu de la 
solidarité qui existait entre teus ces cultivateurs, 
grands et petits, on ne voit plus qu'un despote 
régnant sur une population farnélique, sans mo- 
ralité, alcoolique parfois, sans racine dans le 
pays et sourdement hostile au maitre qui Tem- 
ploie. Cest le germe de quelque Jacquerie pro- 
cbaine, le jour oü les doctrines socialistes auront 
pénétré dans les campagnes, qu'elles eíiieurent 
déjà. 

Cest qu'aussi, patrons et ouvriers, toüs ont la 
même origine, et ces derniers ne Toublient pas ; 
c'est même là ce qui rend leur assujettisseraent 
plus dur. Tous sortent indistinctement de cette 
race, taillable et corvéable à merci, que Tinten- 
dant du Seigneur forçait à battre Teau des fossés, 
pourfaire taire les grenouilles qui incommodaient 
les nobles habitants du cliàteau. Les plus heu1 

reux, ou les plus éconornes, ont pu fonder, il y 
6 
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a quelque cent ans, ces dynasties dont les héri- 
tiers régnent aujourd'hui sans conteste dans les 
villages, tandis que les autres ont vu successive- 
ment se fermer devant eux toutes les portes que 
la Révolution avait ouvertes pour leur affran- 
chissement. Ainsi s'est formée une petite aristo- 
cratie de propriétaires que jalousent et que hais- 
sent, tout en leur obéissant pour avoir du pain, 
ceux que le retour aux abus flscaux de la mo- 
narchie a refoulés dans leur raisère primitive. 

Dans un village de ce genre, ouvriers de cul- 
ture ou d'état vivent tous de Ia ferme et dépen- 
dent du ferrnier. II est nécessairement le maire 
de la commune; et, comme Ia loi prévoit Texis- 
tence d'un Conseil municipal, il ne se trouve, 
pour en faire partie, que des subordonnés du 
maire, son berger, son charretier, son charron, 
son marechal et le cabaretier du village dont il 
tient la fortune entre ses mains. Alors rien ne lui 
rappelle le respect de la loi : il pourrait chasser 
en tout temps, partoüt, et, au besoin, sans 
permis; ses chiens de chasse pourraient vagúer 
au loin tout en ne payant que Timpôt réduit; les 
chemins pourraient être plus ou moins bien en- 
tretenus, selon qu'ils aboutiraient, ou non, aux 
piècés qu'il cultive; il pourrait même aller 
prendre à l'école les enfants pour lui servir de 
rabatteurs. Qui pourrait trouver à redire à ces 
fantaisies? Le garde champêtre, les répartiteurs 



tVmiGINE DU MAL 89 

ne disent et ne font que ce qu'il veut. Le comble 
est qu'un préfet, si un pareil état de choses exis- 
tait, et que, par grand hasard, il le connút, ne 
pourrait même pas révoquer le maire, attendu 
qu'il est le seul maire possible dans la comrnune. 

A la place d'un fermier, supposez un manu- 
facturier, un gros propriétaire, un châtelain, les 
faits seront les mèmes : vous verrez toujours 
une autorité sans contre-poids, saes controle, à 
laquelle s'assujettissent les fonctionnaires infé- 
rieurs, sauf le Curé qui, le plus souvent, au 
contraire, la domine. Car c'est lá encore une des 
bizarreries de Taristocratie bourgeoise, issuede 
la Révolution, d'essayer d'imposer au prolétaire 
le joug religieux, dont persoríneilement elle 
s'aírrancliit souvent, au íbnd sinon toujours 
dans la forme. 

Une aristocratie a cependant sa raison d'ètre, 
et sa justification, dans les services qu'elle rend 
â la communauté ; c^st ainsi que raristocratie 
nobiliaire, vouée au métier des armes, proté- 
geait la Société du moyen-áge contre Tagression 
de.Tétranger, et même, dails quelque mesurc, 
contre le brigambige íntérieur ; c'est ainsi que, 
dans la première moitié du XIX" siècle, raris- 
tocratie íinancière a favorisé et répandu les 
inventions scientiflques auxquelles nous devons 
le bon marché des objets d'usage constant, 
développé le crédit, abaissé le taux du loyer des 
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capitaux, et créé les voies économiques de com- 
munication. Mais quand leur utilité cesse, la 
force des choses les fait disparaitre, de boa gré 
ou par la violence, selon qu'elles s'y prêtent 
elles-mêmes plus ou moins. Cest ce qui est 
arrivé, il y a cent ans, à la premiére ; c'est ce 
qui menace de nos jours la seconde. 

Et comrae toute grande richesse ten,d toujours 
à se consacrer, pour ainsi dire, aux yeux de 
tous par la possession de la propriété immobi- 
lière, la bourgeoisie enrichie, dont il semble que 
la plus grande joie soit de singer Tancienne 
noblesse, crée ou arrondit de vastes domaines 
improductifs, pares, forêts, champs de courses 
ou territoires de chasse, ce qui diminue la quan- 
lité de terre disponible pour la culture. Une des 
industries les plus dornmageables à la Société, 
três recherchée par cette même bourgeoisie, 
consiste à acquérir de la terre dans le but d'en 
tirer un revenu fixe en Ia louant au cultivateur, 
surchargeant ainsi outre mesure le prix de 
revient des matières premières et des consomma 
tions alimentaires. Que deviendrait Tlndustrie, 
et comment pourrait-elle lutter sur le marchó 
universel, si le prix de location des usines 
qu'elle exploite atteignait, ou dépassait même, 
le tiers de son produit brut? Telle est pourtant 
la situation faite à TAgriculture par cette indus- 
trie interlope du propriétaire foncier. 
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Cest ce qui fait que la propriété immotnliére 
excite une envie et est Tobjet d'un péril pareils 
à ceux qui s'attachent au capital proprernent dit, 
ou richesse mobiliére. Tous deux ont à se faire 
tolérer un égal intérêt. I/acharnement avec 
lequel certains sectaires demandent qu'ils soient 
nationalisés, c'est à dire confisques au profit de 
]'Etat, prouve la nécessité qu'il y a, pour sauver 
ces deux bases de la prospérité publique, à les 
rendre promptement accessibles au plus grand 
nombre possible de travailleurs. Quand la force 
publique était aux mains des privilégiés, les 
monopoles les plus iniques pouvaient s'éterniser 
àleur profit; aujourd'hui que le suffrage uni- 
versel designe les détenteurs du pouvoir, et les 
change périodiquement, tous les privilèges sont 
nécessairement appelés à disparaítre — ou du 
moins à perdre leur caractère de privilége, en se 
partageant entre la três grande majorité des 
citoyens. 

Le mal n'est pas d'hier, mais il s'aggrave de 
jour en jour. Que doit-il être aujourd'liui, si déjà, 
en 1840, son aspect inspirait à Edgar Quinet 
cette page enfiammée ? « Si la bourgeoisie avait 
une mission dans le monde, c'était assurément 
de devenir le guide, Tinstituteur ou plutôt 
Torgane, la tète du peuple; c'était lá une mission 
sacrée,pourlaquelle elle avait reçu Tintelligence, 
la science, Texpórience des teraps passes. La 

6 



92 LA REPUBLIQUE UTILE 

parole, la pensee lui avaient été données pour 
parler et penser au nom du peuple tout entier. 
L'occasion était grande : il s'agissait de préparer, 
d'inaugurer ravenement de la déròocratie dans 
lemonde Européen. Quin'eutcru quelagrandeur 

de cette ceuvre allait agrandir, relevei- tons les 
esprits ! Loin de là, à peine parvenue à posséder 
Tautorité, la bourgeoisie en est infatuée comme 
tons les pouvoirs qui Tont précédée; même elle 
se laisse fasciner plus vite qu'un individu. Elle 
ne voit plus, elle n'entend plus la Nation dont 
elle devait être la parole vivante. Elle se répéte 
à son toür par mille bouches : L'Etat c'est moi; 
elle fait pis qu'oublier le peuple, elle s'en sépare; 
d'ou 11 arrive que la démocratie reste un moment 
mutilée. D'un côté se trouvent les forces de 
Tintelligence, de Texpórience, de la science 
politique; de Tautre, le trone pantelant de la 
démocratie, qui, prive de son chef naturel, et en 
quelque manière décapité, clierche aujourd^ui 
à se reformer une tête. La bourgeoisie sans le 
peuple, c'est la tête sans le bras. Le peuple sans 
la bourgeoisie, c'estla force sans la lumière (Ij ». 

II serait bien désirable que ces idées fussent 
toujours présentes à Tesprit des raembres de 
cette aristocratie terrienne, dont nous avons 

(1) Ed. Quinet. VEnseignement du Peuple, p. 234. 
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esquissé plus haut la situation dans nos cam- 
pagnes. Son devoir et son intérêt, connexes en 
ceci, sont de fixer au village rouvrier qui s'en 
éloigne, en lui rendant Ia vie plus facüe et plus 
lieureuse. Sacrifler pour cela une portion des 
privilèges iniques et fortuits que sa situation 
exceptionnelle lui confere serait, de sa part, un 
acte de haute prudence. Elle ne doit pas se dissi- 
muler qu'une solidarité étroite régne, bon gré 
mal gré, entre les diverses classes d'une popu- 
lation; que la science mécanique, si perfectionnée 
qu'elle puisse être, ne remplacera jamais com- 
plétement la main-d'ceuvre, qui apporte au tra- 
vail sa part indispensable d'intelligence ; que le 
temps est déjá presque partout passé de Tobeis- 
sance aveugle, obtenue jadis grâce à Tabrutisse- 
ment soigneusement entretenu par le clergé — 
allié au surplus dangereux, en ce qu'il est accou- 
tumé à se réscrver tons lesprofitsderassociation; 
et qu'enfin il est plus súr de commander à des 
subordonnés qui raisonnent, même quand ils 
réclament leur part des bénéílces, qu'à des 
esclaves sans instruction, domines par Tinterét 
étroit du'moment, et capables, par ignorance, 
de revoltes brutales, même contraires à leur 
propre bonheur. 

Notre but essentiel serait de faire comprendre 
aux intéressés Turgente necessite de ces sacri- 
fices; c'est ce que nous avons essayé de faire dans 
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les pages qui précèdent. A défaut de cette con- 
viction, que notre insuffisance peut bien ne pas 
leur avoir inspirée, nous espérons encore que 
dans rénumération qui va suivre des réformes 
qui nous paraissent nécessaires pour résoudre 
pacifiquement la Queslion Soczale, une idée de 
justice absolue se dégagera avec évidence. Si bien 
que, à supposer même que ces réformes ne fus- 
sent pas aussi nécessaires que nous le croyons, il 
leur resterait encore, pour les recommander aux 
législateurs, un caractére de haute et absolue 
équité. 

Ces réformes, nous Tavons dit, sont de trois 
sortes : Adramistratives — Judiciaires — Fis- 
cales. Toutes détruiraient des injustices; toutes 
tendraient à reconstituer Tordre social tel que 
la Révolution Favait esquissé; toutes enléve- 
raient un pretexte au désespoir des déshérités et 
apporteraient un obstacle au cataclysrae qui 
menace la Société. Car, nous ne saurions trop le 
répéter, Tinstruction toujours croissante exige 
Faccroissement paralléle du bien-être général ; 
plus rtiomme s'améliore, plus il se rend digne 
du bonheur, et plus il y a droit; il faut que les 
détenteurs actuels de laRicheSse soient persuadés 
de ces vérités,et qu'ilsaient lecourage d'oublier 
leurs préjugés, leurs privilèges injustes et les 
méprisables satisfactions d'amour-propre, dont 
le sacriíice nous apparait comme le seul n.oyen 
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de salut pour la Société, telle que nous Tont faite 
les monarchies et les réactions de toutes sortes 
qui, depuis cent ans, se sont acharnées à détruire 
Toeuvre de la Révolution. 

Que si ce mot « Révolution » effraye encore 
certains esprits timorés, un instant de réflexion 
devrait les affranchir de ces vaines terreurs. La 
Révolution ne fut brutale qu'en raison des résis- 
tances que les privilégiés d'alors opposaient à sa 
marche en avant. D'ailleurs, et quelle qu'elle ait 
été, ce n'est pas à ceux qui lui doivent une situa- 
tion enviée qu'il convient de la raaudire. Sans 
entrer dans des détails généalogiques inutiles, il 
suffit de rappeler aux détenteurs de la terre que 
c^st la Révolution qui Ta mise aux mains de 
leurs ancètres, simples salariés, journaliers ou 
domestiques, et de leur demander le rétablisse- 
ment, au protit de tous, des príncipes, des lois, 
des impôts dont cette Révolution avait fait les 
éléments de raffranchissement universel. 
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Individualisme et Collectivisme. 

Avant d'aborder Tétude des reformes, il im- 
porte de savoir d'après quelsystème elles devront 
être opérées. 

Deux théories sont, à cette heure, en présonce, 
et se disputent les esprits ; Tlndividualisme et le 
Collectivisme. Les Socialistes se rallient presque 
tous à la seconde ; les Economistes sont les 
défenseurs attitrés de la première. Nous croyons 
avoir sufflsamment montré que rindividualisme 
nous semblait être laloi inexorable selon laquelle 
le progrés de la race humaine se développait, et 
nous croyons qu'un Socialisme intelligent et 
scientiílque n'est pas incompatible avec ce prín- 
cipe. Mais, nous le répétons, presque tous les 
Socialistes sont Collectivistes, et, ce qui est plus 
fàcheux encore, le Collectivisme, sous forme de 
Socialisme d'Etat et de Protectionnisme, envahit 
de plus en plus les Classes dirigeantes. 
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Quant aux campagnes, si le Socialisme n'a pas 
autant d'adhérents chez elles que dans les villes, 
ce n'est pas queTétat social 7 soit plus heureux; 
c'est un pur efiet dMgnorance. Lepaysan souffre; 
la misère Tatteint bien souvent, encore que la 
faim proprement dite le menace moins directe- 
ment que Touvner des villes, en raison de 
Tabondance et de la proximité des produits ali- 
raentaires; mais, par contre, quand un effort de 
courage et de sobriété Ta mis au-dessus du be- 
soin, en lui perraettant d'acquérir un coin de 
terre à peu près suffisantpourle nourrir, il n'est 
pas toujours súr de le transmettre intact à ses 
enfants; s'il n'est que locataire du terrain qu'il 
cultive, son loyer augmente à mesure que ses 
récoltes s'améliorent; en tout cas, il est presque 
toujours imposé à un taux plus élevó que les 
grandes propriétés de luxe qui avoisinent son 
domaine. 

Mais les causes vraies de sa souffrance lui 
échappent, en raison de son isolement : pas de 
réunions publiques, pas de journaux, pas de 
bibliotbéques, et d'ailleurs pas d'instruction suf- 
fisante pourprofiter de tout cela, mêrne s'iiravait 
à sa disposition. De plus, assujetti au proprié- 
taire, au curé, au notaire, qui ont trop souvent 
de la constitution de la Société des notions spó- 
ciales et favorables à la conservation des abus, il 
adopte, bon gré mal gré, leurs idées arriérées, et 
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se fait ainsi une politique diamétralement opposée 
à ses propres intérêts. On Ta bien vu récemment, 
dans Tagitation qui s'est produite en faveur du 
droit d'entrée de cinq francs sur les blés étran- 
gers ; le petit cultivateur qui consomme presque 
tout ce qu'il récolte, le manouvrier qui achéte 
sdn pain au boulanger ou sa farine au meunier, 
se sont laissé entrainer dans un mouvement dont 
le rcsultat le plus clair devait être de permeltre 
aux propriótaires d'écliapper à une baisse inévi- 
table et prochaine de leurs prix de location. 

Jusqu'à présent les idées socialistes ont três 
peu pénétré dans les campagnes; mais ce qui se 
passe en Angleterre donne à penser que ce n'est 
plus qu'une question de temps. A Ia vérité la 
situation n'est pas identique dans les deux pays : 
la propriété anglaise est généra'einent plus con- 
centrée quela íiotre ; et de plus elle est presque 
tout enlière substituée, ce qui la soustrait à la 
circulation. Mais, en France, raccumulatioa.de 
la propriété en un petit nombre de mains est un 
phénoméne qui se manifeste de plui? en plus; nous 
en avons fait, plus haut, la démonstration chiflfres 
en main ; ajoutous que cetto accuraulation ne 
peut que s'accentuer désormais par le progrés de 
Ia science appliquée à 1'induslrie, et surtout par 
celui de la politique protectionniste. Aussi les 
OOjílectivistes demandent-ils la nationalisation, 
non plus seulement de Fatelier, mais aussi du sol 
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arable. En deliors d'eux, il est de simples savants 
spéculatifs qui nient le caractère indéfiniment 
respectable de la propriété. Or le paysan cora- 
mence à lire les journaux, et Dieu sait ce qu'un 
jqurnal quotidien à cinq centimes répand d'hé- 
résies économiques, par la plume de rédacteurs 
ignorants et pressés, payés à tant la ligne ! 

Supposez cette théorie de la nationalisation 
du sol tombant au mílieu du prolétariat rural, 
moins instruit que celui des villes, plus ápte à 
saisir les idées simples qu'à en analyser et en 
déduire les conséquences, et pour qui la terre 
est le signe le plus visible et le plus incontes- 
table de la richesse ; elle ne tarderait pas à s'y 
implantei1 d'une façon indestructible; elle 
deviendrait TEvangile des déshérités, le lien de 
toutes les convoitises, le mot d'ordre de la pro- 
chaine Révolution. 

Car, il ne faut pas Toublier, les communes 
rurales contiennent une population de 18 mil- 
lions d'habitants, et fournissent par conséquent 
la moitié du corps électoral. Le jour oii les deux 
prolétariats, celui des villes et celui des cam- 
pagnes, se mettraient d'accord sur 'un mème 
programrae, si inapplicable qu'il fút, ni vérité, 
ni scrence, ni raisonnement, ni études ne pré- 
vaudraient contre un semblable mouveraent 
d'opinion, et la Révolution serait faite — pacifi- 
quement ou brutalement, selon que les pouvoirs 
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publics s'inclineraient devant le verdict popu- 
laire, oa essaieraient de protestei' contre lui. 

D'ou il appert que, encore aujourd'hui, c'est 
la sagesse, la modération et la patience des 
populations rurales qui peuvent seules maintenir 
Tédifice chancelant de cette Société, réglée 
pourtant par les démocrates de 1789, mais depuis 
un siècle amendée, réparée, raodiíiée dans le 
sens rétrograde par la classe dite dirigeante qui 
a accaparé le pouvoir. Cest cette population 
rurale qui a toujours été le point d'appui des 
partis conservateurs; c'est elle qu'ils doivent 
ménager encore, s'ils veulent échapper aux 
conséqucnces d'une nouvelle Révolution. 

Ce n^st pas toutefois que nous prétendions 
qu'il soit possible de fonder un état de choses 
régulier et stable sur cette base théorique de la 
nationalisation du sol. Nous avons déjà plus 
d'une fois affirmé le contraire. Nous avons uno 
foi pleine et entière au progrès accorapli par le 
développement de rindividualisme, par la mulli- 
plicatlon des individualités, c'est-à-dire des 
hommes capables de prendre un rôle dans la 
directlon des aílaires publiques; riiurnanitó ne 
peut pas s'améliorer eu bloc, comme. par Telfet 
d'un miracle, mais seulement homme parhomrae, 
par la force du temps, de l'hérédité, de Fins- 
truction et de Fexeraple. Aussi est-il bien súr 
que, au cas mème ou la donnée collectiviste 
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aarait, au premier moment, séduit Tesprit sim- 
pliste des prolétaires, lesentimeut profondémènt 
individualiste du Gaulois, qui survit au fond du 
cceur de tout Français, reparaitrait bien vite; 
chacun voudrait se voir garantir personnelleuient 
le produit d'un travail plus soutenu, d'un pro- 
cédé plus intelligent, ou même seulement d'une 
chance plus heureuse. 

Ou bien, comme nous ne Tavons déjà que trop 
vu de nos jours, aussi bien que dans les Sociétés 
antiques, le Collectivisme, effaçant tout effort 
individuel, ne ferait que préparer des sujets sou- 
mis pour quelque despotisrae. Cest ce que dit 
excellemment un grand économiste araéricain, 
M. Henry George, avec lequel on peut être fier 
de se rencontrer : « Nous avons dépassé le So- 
cialigme de l'état de tribu, et ne pouvons y 
revenir, excepté par un mouvement retrograde 
qui impliquerait anarchie, et peut-être barbarie. 
Nos gouvernernents se briseraient dans cet essai, 
ainsi q^on Ta déjà vu. Au lieu d'une distribu- 
tion intelligente de devoirs et de gains, nous 
aurions la distribution romaine de blé de Sicile, 
et le démagogue deviendrait bientôt un Em- 
perôur (1). ® 

Cest donc le sentiment individualiste qui est 

(1) Henry George. Progrès et Paurnlé, p. 305. 
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la sauvegarde de la Société humaine. Les Conser- 
•vateurs sont intéressés au plus haut point à le 
développér, pour ropposei- àux théories socia- 
listes qui inenacent la Société d'un bouleverse- 
ment complet. Mais il est évident que, pour être 
assurés de sou appui, ils doivent lui donner aa 
moins un commenceraent de satisfaction; que 
s'ils ne peuvent le faire qu'à leurs propres dé- 
pens, ils doivent se dire que, plus il sera satisfait, 
plus en même temps il sera fortifié, et plus 
solide sera la digue qu'il opposera au déborde- 
ment des utopies ; simblables dáns ce cas au 
capitaine de navire qul, dans la tempète, jette à 
Teau une partie de sa cargaison, pour sauver le 
reste. 

Et ce ne serait pas toujours de leur part una 
concession, mais bien un simple acte de justice. 
Ainsi, en ce qui concerne la propriété du sol, 
rEconomie politique, poussée à bout par les 
Socialistes, n'apas trouvé la vraiesolution. Baser 
la propriété sur le travai 1, c'est bèau en théorie; 
mais en pratique, ce n'est vrai qu'à demi, et 
même probablement moins encore. La terre 
inoccupée nourrit à pelne un homme sur plu- 
sieurs kilomôtres carrés; défrichée, amendée, 
bien cultivée, elle sufíirait, sur le même espace, 
à alimenter toute une tribu; c'est vrai, et voilà 
qui donne raison aux Economistes. Mais, á bien 
y regardor, la valeur élevée que la terre acquiert 
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dans les Sociétés modernes est due, pour une 
grande partie, non plus aux travaux de Toccu- 
pant, mais aux travaux de toute la communauté; 
que vaudrait la meilleure ferme de Brie sans les 
routes, 'les canaux, les rails qui en facilitent 
Taccès, et sans le voisinage d'une capitale dont 
les habitants s'en disputent les produits? Cette 
fois, ce sont les Socialistes qui ont raison. 

Aussi est-ce sur ce raisonnement que s'appuip, 
en Texagérant, la conceplion des Cullectivistes; 
que la propriété, disent-ils, retourne à la com- 
munauté, qui seule en a créé la valeur. A quoi 
on peut répondre, avec toute raison, que Timpôt 
est le plus sur moyen de rémunérer Ia commu- 
nauté; plus une (erre a de valeur, plus elle doit 
d'impôt. Ainsi se concilieraient les droits de Ia 
communauté, et ce príncipe de Flndividualisme 
sans lequel il n'y aurait plus de progrés. Bastiat 
a esquissé ce raisonnement dans sa défense de la 
rente; les plus-values dues au travail de la 
communauté sont la compensation de Fimpôt 
foncier. Mais alors, comment juslifier les dégrè- 
vements succcssifs dont cet impôt a été Tobjet 
depuis cent ans ? 

Tels sont les arguments que FEconomie poli tique 
fourr.irait aux classes dirigeantos contre Finva- 
sion du Socialismo. Si les Conservateurs en 
avaient fait une étude suffisante, c'est eux qui 
devraient se raettro à la tête du mouveraent. 
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Cest d'eux que devraient venir les propositions 
de loi tendant à améliorer le sort des prolétaires, 
et, par exemple, ã favoriser rappropriation de la 
ferre par celui qui la cultive; c'est eux qui, dans 
leur intérêt bien entendu, devraient fonder et 
administrei" lessyndicats, les banques populaires, 
les écoles pratiques d'agriculture et d^orticul- 
ture, les Beurreries, Fruitiéres, etc., etc.; il 
faut de rinstruction et du loisir pour concevoir 
d'abord et ensuite pour diriger ces institufions 
deprogrés; Benjamin Delessert, Srhultz-Delistch, 
Raiffaisen, Wollemborg sont des bourgeois. 
Augmenter le nombre des propriétaires, nous ne 
saurions trop le répéter, c'est augmenter le 
nombre des conservateurs; fixer les ouvriers 
dans les campagnes, c'est diminuer, non-seule- 
ment Tarmée du vice, mais encore Tarmée de 
Témeute dans les villes. 

Les cor.séquences probables de celte igno- 
rance génèrale de FEconomie politique ne sont 
pas des plus rassurantes. II arrive parfois qu'un 
violent mouvement d'opinion — comme le Bou- 
langisme, par exemple — démontre Fexistence 
d'un mécontentement sourd, auquel il semble 
d'une bonne politique de chercher à donner 
satisfaction. Les hommes de bonne foi et de 
bonne volòiíté s'attèlent à cette ingrate besogne, 
et, dans leur ignorance des lois de la Sociologie, 
ils se persuadent quMls enlèveront leur clientèle 
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aux agitateurs en décrétant le bonheur public, à 
la maniére des Communistes d'autrefois. Cest là 
Torigine du Socialisme cVElat, vers lequel gra- 
vitent les classes dirigeantes d'Allemagne et 
même d'Angleterre ; la France n'est malheu- 
reusement pas exempte de cette aberration. La 
cause en est dans la répulsion qu'ont tous les 
Gouvernements, indistinctement, pour la Li- 
berté. II semble à ceux qui détiennent le pouvoir 
qu'il leur sera loisible de mesurer les conces- 
sions quand la loi les aura limitées et que TEtat 
en sera Tunique distributeur Et ainsi, Conser- 
vateurs et Colleclivistes, tous ils convergent 
inconscierament vers le même but, Taneantisse- 
raent de rinitiative individuelle, la continuation, 
au profit de tous les ambitieux, de Tengourdisse- 
raent dans lequel le Catholicisme a toujours 
cherché à maintenir les popuíations. 

Mais ce n'est pas ce Socialisme d'Etat qui 
amènera la solution. Décréter n'est pas con- 
vaincre II n'y a que la science, la science éco- 
nomique qui puisse lutter avantageusement 
contre le collectivisme et Fanarchisrae. Puisse 
la classe dirigeante se convaincre de cette vé- 
rité! II faut qu'elle comprenne que Tenseigne- 
ment économique est un enseignement de pre- 
miére nécessité, et que c'est nos gouvernants 
eux-mêmes qui en ont le plus grand besoin. Seul 
il pourra leur démontrer que la proportionnalitó 
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des charges, la liberté absolue des transactions, 
toutes les lois proclamées par rEconomie poli- 
tique contiennent, dans leur application, la 
solution lente mais súre de Ia Questjon Sociale ; 
ils apprendraient alors que la propriété est la 
seule garantie de la liberté du citoyen ; qu'elle 
est, au moins en partie, le produit du travail ; 
que, d'ailleurs, conférant un véritable privilège, 
elle doit par compensation supporter les princi- 
pales cbarges-, et surtout qu'elle doit être le lot 
du plus grand nòmbre, pour que la majorité soit 
intéressée à reconnaitre et à défendre sa légiti- 
mité. 

Pariout oü les propriétaires seront en mino- 
rité, il y aura possibilite éventuelle de la natio- 
nalisation du sol ; mais partout oü il y aura une 
majorité de propriétaires, la Joi protegera tou- 
jours la propriété mdividuelle. 



CHAPITRE DIXIÈME 

Réformes Administratíves. 

Nous avons montré que c'était la difficulté, 
pour eux toujours croissante, cTaccéder à la pro- 
priété qui poussait les paysans à abandonner le 
village natal pour aller s'établir dans Rs villes ; 
il íaut raalheureusement reconnaitre qu'ils sont 
en ceci, bien excusables. Peut-être que, s'ils 
allaient au fond des choses, s'ils avaient une no- 
tion precise de ce qu'ils quittent et de ce qu'ils 
retrouvent, plus d'un hésiterait au début de son 
exode ; car, pour un que la sobriété, Póconornie 
et des chances heureuses font aborder à la vie 
assurée, combien d'autres restent en chemin qui 
n'ont fait qu'échanger leur misère native contre 
une misère diflerente ! Pourtant, même dans ce 
cas, la ville leur otfre des soulagements inconnus 
au village : Tassistance publique puissaminent 
organisée disposc de ressources considérables ; 

7. 
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les hôpitaux s'ouvrent non-seuleraent aux pro- 
létaires atteints de maladies aigues, mais encere 
aux valétudinaires qui y obtiennent les consul- 
tations des princes de la science; les secours à 
domicile, les asiles de nuit, les monts-de-piété, 
les fourneaux écononiiques, et même la charité 
privée plus abondante, tout offre aux misérables 
des soulagements qu'ils ne trouveraient pas au 
village. 

Pour rouvrier bien portant, des syndicats 
solideraent organisés conslituent une ressource 
en cas de chômage ou de greve ; la vie maté- 
rielle est souvent moins clière à Paris et dans 
les grandes villes que dans les petites et les 
bourgs, et les salaires plus eleves mettent 
rouvrier sobre et range à même de réaliser 
quelques économies ; le nombre des salariés leur 
permet encore de se grouper pour former des 
Sociétés de secours mutueis, assez puissantes 
quelquefois pour donner à leurs membros âgés 
des retraites, proportionnées bien entendu au 
chiffre de leurs cotisations; des écoles du soir 
de toutes sortes, de dessin, de malhématiques, 
depbysique, etc., etc., offrent aux plus jeunes 
travailleurs le moyen de perfectionner leur ins- 
truction, et surtout de la développer au point de 
vue professionnel; même pour celui qui ne 
cherche qu'une existence plus agréable et qui 
n'a pas encore à supporter les charges d'une 
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famille, les villes présentent des distractions 
plus nobles et raoins brutales que le cabaret ou 
une salle de danse enfumée : spectacles, mati- 
nées, concerts, conférences et autres, ou Fesprit 
peut encore trouver satisfaction. 

Au point de vue de sa vie politique, c'est-à- 
dire considéré comme citoyen, Toiivrier des 
villes jouit d'une suffisante indépendance; pres- 
que toujours logé dans un autre quartier que 
son patron, il échappe à sa surveillance et peut 
voter à son gré, sans subir aucune inlluence 
étrangère. A la condition de garder, á Tatelier, 
quelque prudence dans son langage, il peut ma- 
nifester son opinion par les actes les plus décisifs, 
s'abonner au journal qui lui plait, fréquenter les 
réunions publiques, s'affilier au sjndicat de son 
métier ou á toute autre association. 11 voit jour- 
nellementscs revendications discutées,défendues 
même au Conseil municipal, portées par des dé- 
putations autorisées jusqu'aux représentants du 
Gouvernement. Mème quand elles sont repous- 
sées, Tespoir de les voir prochainement aboulir 
le soutient, le console, et lui fait supporter avec 
moins de peine les privations et les déceptions. 
Dút-il mourir sans avoir vu le progrés qu'il at- 
tend et que tant de voix lui promettent, il voit 
du moins ses enfants, dans les admirables écoles 
municipales, se préparer pour la lulte et le 
triomplie du lendemain. 

Eh bien! rien de tout cela n'est possible dans 
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les communes rurales. I^administration y est 
souvent aux mains de gens à Tesprit étroit, 
dont un Conservatisme aveugle est la qualité 
dominante; tellement aveugle, qa'ils ne s'aper- 
çoivent môme pas qu'ils travaillent contre leur 
propre intérêt; si Touvrier trouvait au village 
des appuis et des encouragements, s'il voyait 
ceux qui Temploient se soucier de sa santé, de 
son avenir, de Tinstruction de ses enfants, il ne 
songerait pliis tant à le quitter, et Fon n'enten- 
drait plus les cultivateurs se plaindre de la 
rareté de la main-d'(Buvre. 

D'ailleurs les ressources font presque com- 
plètement défaut. Beaucoup de nos communes 
rurales se sont obérées pour de longues années 
dans le but de construire ou de mieux aménager 
leurs écoles; et encore 1'impulsion et les secours 
de 1'Etat ont-ils souvent été nécessaires pour les 
y décider. Aussi, quand un Bureau de bienfai- 
sance y existe, sa caisse est-elle à peu près vide. 
En effet,sur37 millions de Français, 22 millions 
seulement habitent des localités pourvues de 
bureaux de bienfaisance; nécessairement ce sont 
principalement les villages qui en sont privés; 
il n'en existe que dans la moitié des communes 
rurales (1). L'ensemble des ressources de ces 

(1) M. Monod constato que pour la populatiou rurale, 
s'élcvanl à 27,507.630 habitants, répartis entro 35.712 
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Bureaux s'élève à un peu plus de 40 millions de 
francs par an, ce qui dorme en moyerme 20 francs 
par assisté, et il serait facile de citer des 
cornmunes ou les pauvres inscrits ne reçoivent 
pas plus de 1 franc de secours chacun. Ces 
quelques chiffres suffisent pour raontrer le peu 
de ressources charitables des cornmunes rurales. 

Quant à TEcole — cette Ecole à laquello les 
Cléricaux reprochent si amérement ce qu'erie a 
coüté — elle est encore bien loin d'atteindre le 
but pour lequel elle a été construite; elle a subi 
souvent il est vrai, au pointde vue de rhygiène, 
une saffisante transformation ; mais le norabre, 
et surtout rassiduité des écoliers n'ont pas aug- 
raenlé daqs la méme proportion. Presque par- 
tout, la Commission scolaire n'a pas été nommée, 
ou bien ne fonctionne pas. Les délégués canlo- 
naux ne remplissent presque jamais leurmission; 
ils sont designes par le Préfet, parfois même pris 
parmi les pires ennenv.s de TEcole laique, ce 
qui nous montre un des plus saisissants résultats 

communes, la charge des dépeuses commúnales d'assis- 
lanco clait eu Franco, eu moyeuue, de 38 ceutimes par 
habítant, et que, déduction faite de, dépeuses qui Sout 
obligntoires et qui s'appliquènt au.v services des aliéniis 
cl des eufauts assistes, cotio charge s"est abaissée à 
28 ceutimes seulement par haliilaul. 

(/lente menlifique, 1889, II, 541). 
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de Texcessive centr-alisation administrative. 
L'Inspecteur primaire, surchargé de besogne, s'y 
montre, une ou deux fois au plus, par an. Le 
Maire contemple d'un ceil indiíférent ses banes 
trop souvent dégarnis, si même il ne se montre 
pas rallié trop résolu du Curé, et par conséquent 
Tadversaire de la loi même qu'il a charge de 
faire respecter. Enfin les maitres eux-raêmes — 
c'est ce qui nous coute le plus à dire — ne sont 
pas toujours à Ia hauteur de la nobie tâche dont 
ils sont chargés; ils sbnclinent devant les petites 
aristocraties locales avec lesquelles ils se trou- 
vent en contact, deviennent indifférents aux 
progrès de leurs élèves, et parfois même, par 
une aberration qui s'explique difficilement, ils 
ne semblent pas comprendre que la dignité, 
Tavenir, Tamélioration matérielle de leur pro- 
fession sont liés au progrès des institutions 
républicaines. 

Au point de vue de IMmpôt, la loi a voulu 
donner une garantie aux contribuables par la 
nomination des Répartiteurs. II est certain que, 
s'ils étaient indépendants, nul ne serait mieux 
en mesure qu'eux d'éclairer Tadministration des 
íinances sur la valeur vraie de chaque propriété 
dans une commune, de façon à ce que Timpôt 
foncier fut aussi proporlionnel que possible. 
Mais, dans les petites communes dont nous nous 
occupons, les répartiteurs sont désignés plus ou 
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moins directementparlemaire ; tous, ou presque 
tous, dépendent de lui à un degré quelconque ; 
ie choix d'ailleurs en est três limité. De là les 
inégalités dans la répartition qui ont été signa- 
Jées, il n'y a pas longtemps, à la tribune du 
Sénat. 

Même en admettant que ces inégalités ne 
soient que des exceptions et ne se reproduisent 
pas au même degré dans tous les départements, 
le tableau ci-dessous démontre qu'une reforme 
est nécessaire, que la valeur vraie des immeu- 
bles est Tnéconnue, et il serable que des répar- 
titeurs plus indépendants seraient d'un grand 
secours pour Ie contrôleur qui voudrait rétablir 
la proportionnalité (1). Divisant les immeubles 
en irois catégories : chãteaux, maisons, usines, 
voici le taux raoyen de leur taxation cóurante ; 

1" Cbâteaux et autres maisons exceptionnelles: 

(1) La Chambre et le Sénat, par un heureux accord, 
vienuent de substituer, au moins pour la proiiriétó bàtie, 
1'impòl de quolilé à fimpôt de répartition. La propor- 
tionnalité y gagoera certaiiiemcnl quclque cbose. Mais !e 
role des réparliteurs u'en sera pas amoindri, car seuls ils 
anront la compétençe vouluo pour déterminer la valeur 
locativc de chaquc iinmouble. 

Yaleur vénale  
Revenu imposable  
Contribution fonciére ... 

536.995.923 fr. 
16.366.778 

685.392 
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2° Maisons ordinaires : 
Yaleur vénale  
Revenu imposable  
Contribution foncière ... 

18.137.810.011 fr. 
OCO.178.360 
34.599.093 

3o Manufactures et usines : 
Yaleur vénale  
Revenu imposable  
Contribution foncière ... 

1.372.314.152 fr. 
61.198.142 
3.370.933 

D'oü il appert que, proportionnellement à 
leur valeur vénale estiraative, les chàteaux 
paient 1.28 0/O0, les maisons 1.90 0/00 et les 
usines 2.45 o/0O (1) Or si une inégalité quel- 
conque était justifiable, ce serait précisément en 
sens contraire, les príncipes d'une saine économie 
politique nous enseignant á ménager le capital 
productif d'un raanufacturier, plutôt que le ca- 
pital immobilisé du rentier et du riche. 

L)e toutes les considérations ci-dessus il re- 
sulte qu'il y aurait une belle place à prendre, et 
un beau et utile rôle à jouer, pour les personnes 
intelligentes, indépendaníes, peu ou point occu- 

(1) M. Burdeau, rapporteur général du budget, dans la 
séance du 11 Juillet 1890, dil eu propres termes: « La 
moyenne pour lá Franco est de 2.29pour les châleaux, 
ct de 3.47 °/., pour les usines, c'est-à-dire que les usines 
paient eu moyenne un taux supcrieur de 50 '/, à colui 
d'apròs lequol sout imposés les chàteaux et les maisons 
exceptionnelles», 
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pées qui habitent les campagnes; ce serait celui 
de conseil et de protecteur de toutes ces vic- 
times de la centralisation à outrance. Quelques 
Conseillers généraux essaient de romplir cetle 
mission de bienfaisance; en trop petit nombre, 
carc'estbieii à eux qa'elle revient naturellement. 
Nous omettons à dessein de parler des Conseil- 
lers d'arrondissement, qui sont sans iníluence, 
sans aucune utililé, et qui sont même, à cause de 
cela, presquo complétement ignores des popula- 
tions. Eh bien! la náture des choses elle-mème 
s'oppose à cette intervention des Conseillers géné- 
raux; dépourvus de tout pouvoir efíectif, ils ne 
peuvent que transmettre les doléances des op- 
primés à Tadministralion préfectorale; ces do- 
léances d'ailleurs, le plus souvent, ne se mani- 
lestent pas, étouffées par la terreur quMnspirent 
les petites tjrannies locales; quand clles par- 
viennent, par exception, à radministration, celle- 
ci 1c plus souvent est désarmée, ainsi que nous 
avons eu déjà Toccasion de le faire remarquer; 
car un inaire suspendu ou révoqué — ce qui est 
la seule arme dont on puisse se servir contre lui 
— serait invariablcment réélu, ou remplacé, 
parfois sur son indication même, mais en tout 
cas faute de sujets, par une de ses créatures. II 
faut avouer qu'il y a loin de nos Conseillers 
généraux á ces membres du Directoire départe- 
mental qui devaient véritablement administrer 
le département, et qui auraient eu le droit de 
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choisir eux-mêmes le représentant du pouvoir 
exécutif (1). 

Enfin, nulle initiative individuelle ne peut 
vemr tempérer les inconvénients de cette situa- 
tion mauvaise. Le champ lui ferait défaut. Les 
coopérateurs aussi lui raanqueraient. Nulle Asso- 
ciation n'est possible dans ces petits centres de 
population, privés d'individualités instruites et 
disposées à agir, et surtout à faire les généreux 
sacrifices indispensables au succés de ces Asso- 
ciations. Cest Timpuissance par rémiettement. 
Tel est le fruit de ce système de centraüsation à 
outrance que les Jacobins de 1793 ont emprunté 
à la Royauté, en Taggravant encere, et que les 
défenseurs aveugles de la Republique se sont 
approprlé. Teus, Monarques, Jacobins, Républi- 
cains de 1848 et de 1870, sMmaginent qu'un 
Gouvernement se fonde et se défend par TAdmi- 
nistration, et oublient coraplétement que la 
masse, sans instruction, hélas ! et sans ideal, 
s'attaclio uniquement à une forme quelconque 
de gouvernement en proportion du profit maté- 
riel qu'elle en espere. 

11 semble qu'en tenant, à Paris, les rênes do 
Fadministration de tous lesdépartements réunies 
dans une même main, on soit maitre de Ia 
France; et c'est là précisément le plus súr 
moyen que la France vous échappe. Ces petites 

(1) Constitulion de 1791. 
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administrations communales, qu'un pouvoir plus 
rapproché contiendrait, se dérobent aisément, 
par lear nombre et par leur éloignement, au 
controle de l'Adn?inistration centrale. Quant au 
Ministre, dans rimpossibilité oü il se trouve de 
se rendre un compte exact de ce qni se passe 
partout, il abandonne le détail cá ses subordonnés 
les plus procbes, c'est-à-dii e à ses commis ; 
alors, non-seulement les co mm unes ne sont pas 
surveillées par le Ministre, mais le Préfet même, 
qui pourrait, lui, les surveiller dans quelque 
mesure, n'a le plus souvent d'autre fonction que 
de faire appliquer les décision*, non pas du 
Ministre, mais des Bureaux, qui, par peur du 
nouveau, no lui laissent aucune initiative. 

Et pourtant un peu de réflexion démontre que 
la centralisation est d'essence monarcbique. 
Rien de tel, au contraire, que la décentralisation 
pour favoriser la diffusion de la vie politique qui 
est indispensable dans une démocratie. Réunir 
en un seul faisceau, sous Tinfluence direcie du 
Gouvernement, toutes les intelligences d'un 
pays, et empêcher ainsi toute velléité même de 
discussion sur tous les points de ce pays, c'est le 
rêve d^ne monarchie, réalisé momenlanément 
par le second Empire. Mais qualid le Gouverne- 
ment a, ne fut-ce qu'en apparence, la forme 
representativo, qu'arrive-t-il ? Cest que des 
circonscriptions éleclorales sans autonomie, sans 
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vitalité locale, ne trouvent le plus souvent dans 
leur sein que des niédiocrités pour se faire 
representei* au Parlement. Souvent le Conseil 
général du département est comme la pépinière 
ou le corps électoral vient chercher des sujets 
pour en faire des députés ou des sénateurs; or 
Tensemble de ces Conseils est en général 
medíocre, ce qui est encore un résultat de 
Textrême centralisation; si les attributions des 
Conseils généraux étaient plus importantes, les 
élecleurs en choisiraient les merabres avec plus 
de soin, au liou d'y mettre rindiíTérence que 
comporte, parfois, à leursyeux,le cboix d'un 
simple fonctionnaire de parade. 

Nous en avons assez dit pour faire comprendre 
que le reméde unique à cet état de choses -est 
dans une large décentralisaíion administrativo. 
Tout en se réservant la haute direction poli- 
tique, le pouvoir central devrait se désintéresser 
des affaires locales, et laisser aux départements 
une plus grandèautonomie. Mais le département, 
et rarrondissement lui-même, sont trop grands 
pour devenir le centre d'une vie locale intense 
et soucieuse dos intérêts particuliers; il serait ã 
craindre que les préoccupalions politiques n'y 
primassent toutes les autres; et, comme nous 
avons montré les inconvénients des communes, 
presque partout trop petites, il devient évident 
que, tout en laissant au département sa part 
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legitime d'administration, c'est-à-dire les che- 
mins, Tinstruction publique, les cultes, la per- 
ception de Fimpôt, et le choix des fonctionnaires 
afiérents à ces difTérents services, il faudrait 
Substituer à la coramune des agglomérations 
assez considérables pour fournir les éléments 
nécessaires aux améliorations locales que nous 
réclamons en faveur des habitants de nos cara- 
pagnes. 

Prenons le canton. Supposons-le organisé sur 
le modele de Ia grande agglomération pari- 
sienne; quand on a voulu faire de Paris la 
capitale-type, y assurer rassistance,y muitiplier 
les établissements ^tiles, et lui fournir les 
ressources íinancières indispensables pour ces 
améliorations, au lieu d'y établir de petites 
mairies autonomes, ayant cliacune son budget 
et ses attributions administratives, on n'a laissé 
à la mairie de chaque arrondissement que des 
apparences, Ia tenue des registres de Tétat-civil; 
au-dessus, un Conseil municipal unique concen- 
trait entre ses mains Tassistance publique, la 
police municipale, la voirie. Le Conseil cantonal 
burait les mêmes attributions que le Conseil 
municipal parisien, et les mairies de chaque 
petite commune seraient réduites à la tenue des 
registres de Tétat-civil, et peut-être à certaines 
attributions de police locale. 

Quels seraient les résultats de cette modifica- 
tion ? 

* 
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D'ane part, les petites tyranuies cominunales 
seraient supprimées. La voir ie ressortissant au 
canton, les chemins seraient entretenus dans 
Tinterêt général et non dans un intérêt privé; la 
salubrité publique ne serait pas comproinise par 
les négligences de maires, cultivateurs routiniers, 
qui laissent écouler les purins sur la A-oie pu- 
blique ou dans les mares ; une commission prise 
dans le sein du Conseil cantonal serait chargée 
de lasurveillance des écolesde chaque commune, 
et y entretiendrait Fassiduité ; les élections se 
feraient toujours au siège de la commune, mais 
le bureau serait pró.-idé, non plus par le maire, 
surveillant trop intéressé des électeurs, mais par 
un délégué du Conseil cantonal; c'est également 
le Conseil cantonal qui désignerait les réparli- 
teurs, mais il aurait le droit de désigner, pour 
chaque commune, un habitant désiutéressé, 
quoique suffisamment compélent, d'une autre 
commune ; les gardes champêlres, embrigadés 
sous le comraandement d'un commissaire de 
police cantonal, ne seraient plus les valets et les 
garde-chasses du maire, surtout si Ton avait soin 
de les faire passer. par roulement, d'une com- 
mune dans une autre. 

D'autre part, Tassislance publique pourrait 
êlre organisée d'une façon sérieuse. La preuve 
en est qu'une loi recente a dú autoriser les petites 
communes à se syndiquer pour Tétablir, tant il 
est visiblement impossible á chacune d'elles de 
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faire quelque chose d'efficace en ce genre. Mais 
les budgets coir.munaux,aggIomérés en un budget 
cantonal unique, offriraient des ressources qui 
permeüraient, par exemple, la création dMn 
hôpital cantonal lá oü 11 n'en existe pas, le 
subventionnement d'un burean de bienfai- 
sance unique également, sauf les succursales 
qui paraítraient nécessaires, Tentreprise de 
travaux publics destinés à donner du travail 
aux ouvriers pendant les teraps de chômage. 
Sous réserve, en ce qui concerne les hôpitaux, 
de cette observation digne de réflexiou, à 
savoir que que le traitement des malades à domi- 
cile, par les soins des Sociétés de secours 
mutueis, médecin et pharmacien compris, re- 
vient à 1 fr. 19 par jour, tandis que la journée 
d'hôpital coute en moyenne 3 fr. 38, et que la 
mortalité, qui n'est que de 0 0/0 dans le premier 
cas, s'élève à 10 0/0 dans le second. 

Cest à une pensée analogue que semble obéir 
la Société des Agriculteurs de France, quand, 
dans sa section d^conomie et de législation 
rurales, elle discute la question de Fassistance 
dans les campagnes. Elle considére les liospices 
cantonaux comme três onéreux pour le budget 
des communes, et déclare que, au lieu d'hospi- 
taliser les iníirmes, et mètne les malades, il est 
préférable, sauf exceplion, surtout dans les 
campagnes, de les assister par des secours à 
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domicile, beaucoup moins onéreux, et qui ont 
Tavantage de ne pas rompre les liens de famille 
et de laisser les hidigents dans le milieu oíi ils 
ont vécu. Mais, sentant rimpuissance de la 
plupart des communes en fait d'assistance, le 
rapporteur s'erapresse aussitôt de signaler la 
création de comitês cantonaux qui, dans chaque 
canton, centraliseraient les questions d'assis- 
tance, organiseraient les secours médicaux, ser- 
viraient d'intsrmédiaires entre les indigents, les 
maires des communes rurales, Tadministration 
préfectorale et les établissements de bienfaisance. 
Et enfin il termine cette partie de son rapport 
par cette considération qu'il ne nous reste qu'à 
nous approprier : « Tout ce qui pourra contribuer 
à donner au canton la vie et la personnalité qui 
lui manquent nous parait digne d'encourage- 
ment (1). » 

Et en effet Tinitiativè individuelle se déve- 
lopperait à Taise dans ce cbamp plus vaste, et 
trouverait, dans tout un canton, les coopérateurs 
qui lui manquent dans les petites communes. 
Une Société de secours mutueis, qui végète dans 
une commune, mème importante, en raíson, il 
est vrai, de la loi qui limite le nombre de ses 

(1) Sociélé dos Agriculteurs do Franco. Bulletin do 1890, 
p. 131. 
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membres, trouverait, cette loi de défiance 
abrogée, et en s'étendant à tout le canton, les 
éléments d'une grande prospérité, se haasserait 
jusqu'à Fassurance contre Ja vieillesse et les 
accidents, propageant ainsi au loin le goút et 
IMiabitude de Fépargne et de la sobriété. Le 
canton deviendrait peu à peu, et tout naturelie- 
ment, le siége d'un Syndicat de cultivateurs 
chargé d'acheter avantageusement des engrais 
et des semences, et de placer les produils du sol 
sans Taide coúteuse des intermédiaires; d'une 
Société cobpérative de consommation, appelée à 
s'entendre ávecle Syndicat, et donnant à raeilleur 
marche, mais au comptant, à ses actionnaires 
les denrées de premièré nécessité; d'une Banque, 
ou caisse de crédit mutuei destinée à faciliter 
les débuts du petit entrepreneur, cultivateur ou 
industriei. 

Au point de vue politique, les électeurs, mieux 
préparés à rintelligence et à la défense de leurs 
intérêts par ces différents essais de coopération, 
par Fliabitude de se reunir et de discuter en- 
semble, ne seraienc pas aussi exposés qu'aujour- 
d'liui aux surprises et aux entrainements irrai- 
sonnés. Si la commune est souvent trop petite, 
rarrondissement est toujours trop grand pour 
devenir le centre d'une agitation politique inces- 
sante, telle qu'il doit en exister une dans toute 
Déraocratie; aussi serait-il bien plus facile qu'en 

8 
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ce rcoment aux cinq ou six cantons qui composent, 
en rr.oyenne, une circonscription électoralo 
d'arrêter un progranime mixte"auquel le député 
pourrait difficilemept se dérober. 

II est une dernière considéraüon qui milite en 
faveur de ces agglomérations de jcommunes, 
c'est la possibilité pour elles de fonder des Ecoles 
professionnelles, soit d'industrie, soit, pour le 
plus grand nombre de cas, d'agriculture, qui 
sont si nécessaires pour mettre les ouvriers à 
mème d'écliapper á ceite sorle de conscription 
fatale qui les atíire dans lesateliers mécaniques, 
ou ils se rabaissent à Tétat de raanoeuvres, au 
lieu de s'élever à celui d'ouvriers-artistes que 
comporte la civilisation croissante. L'exposé des 
moiifs de la loi votée en 1890 signale avec juste 
raison cet avantage des syndicats de communes; 
il est seulement regrettafcle qu'il condamne le 
développement logique de ses premisses sous la 
forme de Torganisation des Conseils cantonaux. 
II est bien de laisser à Tinitiative des communes 
la formation des syndicats ; mais par ce teraps de 
centralisation à outrance oü nous vivons, il eút 
été mieux de donner, par Torganisation légale 
des Conseils cantonaux, une base, une impulsion 
législative à la création de ces syndicats. 

Ce n'est que morceau par morceau qu'on 
arracliera la Franco à cette centralisation qui la 
paralyse et Tatropliie. La défiance du pays est le 
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fond de la politique actuelle; on le voudrait 
bien libre, mais on semble súr qu'i! pensera mal 
du moment qii'on lui perraettra de pensei1 seul. 
Et pouituit celte dérentrali-ation sMmpose [ioup 
ainsi dire cbaqüe fois que Ton sonpe à améliorer 
un fojictionnement adiiiinistratit". Récámment, 
le Piéfet de Seinc-et-Marne, pour perfectioiiner 
la voirie, inslituait dos Commissions de surveil- 
lance et d"eiitreUen des routes départeuifiilales 
et vicinales; tout naliirellement il en a fait des 
Commissions caiitonales ; le département et 
même les arrondisscmeuts lui auroat semblé 
tiop grands, et les communes trop petites. 

11 est bien entenda que cette organisation 
administrai ive supprime rarrondissement et son 
Conseil de parado. Chaque canlon, au contraire, 
aurait son Conseil, composé des délégués de 
toutes les communes, en nombre proporliohnel 
á la popnlation de chacane d'elles; le Pré^ident 
de ce Comeil cantonal serait en même temps le 
représentant du Canton au Conseil départemen- 
íal; je le voudrais nommé pour un an senlement, 
mais rééligible, ce qni perjtnettrait aux intérêts 
locanx do se manifestei" assez souvent pour être 
toujours exactement representes. Le Préfet, 
pouvoir exécutif du département, aurait dans 
chaque Canton une sorte de délégué ou commis- 
sàire, chargé à la fois de servir d'intermédiaire 
constant entre les représentants de lapopulation 
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et celui da pouvoir central, et de rappeler le 
Conseil cantonal à Tobservation ou à rapplica- 
tion de la loi, cbaque fois que Ia passion, ou toute 
autre cause, Ten écarterait. Les maires, dans 
leur commune respectivo, exécuteraient les dé- 
cisions des deux Conseils, général et cantonal, 
ainsi que les lois votées par le Parlement. II me 
semble enfin que, pour le bon ordre des choses, 
le môme individu ne devrait pas pouvoir être à 
la fois et le maire de sa commune et son repré- 
sentant dans le Conseil cantonal. 

Ce ne serait, en quelque sorté, qu'un retour 
aux idées de la Révolution, à ces vues lumi- 
neuses contre le développement desquelles se 
sont achárnés tous les regimes monarchiques 
éphéméres du XIXC siécle. La Constitution de 
Lan III avait supprimé les paroisses, et faisait 
administrer les départements, et leurs subdivi- 
sions, par des conseils électifs. Cest le Premier 
Cônsul, ennemi de toutes les agglomérations 
vivantes et agissantes, qui rétablit la paroisse 
sous le nom de commune ; il aimait mieux avoir 
affaire à quarante mille communes qu'à quatre 
mille cantons; diviser pour régner a ólé la 
formule de tous les despotismos. 

Telle est, au point de vue administratif, la 
réforme essentielle qui nous parait souhaitable 
pour les intéréts vitaux des communes rurales ; 
olle se traduit en un seul raot : la Décentralisa- 
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lion. Cette décentralisation flui fut décrétée par 
la grande Constituante, anéantie par tous les 
régimes qui lui ont guccédé, sans exception, 
réclamée sous Napoléon III par i'opposilion dite 
libérale, qui Foublia bien vite quand elle fut au 
pouvoir, méconnúe enfin, á leur grand dommage, 
par les Républicains qui ont gouverné depuis 
1876. Pour nous, c'est la réforme capitale, la 
seule qui puisse affranchir Télecteur rural, lui 
permettre de se rendre compte de ses besoins et 
de les formuler. Elle a peut-ètre encore un mé- 
rite politique que nous voudrions signaler : s'il 
est vrai que le scrutin uninorninal sera néces- 
saire encore pendant quelques années, pourfaire 
Téducation politique de Félecteur, c'est le scru- 
tin de liste qui a toutes les préférences de la 
Démocratie ; or, sous peine de faire naitre l'in- 
différence politique sur bien des points d^n 
départemént, ii faut qiie tous les intcrèts, teu; 
les besoins aient leur organe particulier, sur la 
liste départementale ; Tarrondissement est trop 
grarrd pour permettre 1'entente préaláble néces- 
saire ; la plupart des communes sont trop petites 
pour pouvoir faire entendre leur voix ; seuls les 
cantons présentent les conditions indispensables 
pour être les unités — collectives — dont le 
concoursdéterminera 1'adoption d'un programme 
oü tous les intérèts locaux respectables seront 
representes. 

8. 
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Réformes Judiciaires. 

Comme les réformes administratives, les ré- 
formes judiciaires se bornent presque à une seule : 
la diminution, sinon la suppression, des frais de 
justice. La Justice gratuite est une promesso de 
la Révolution, qu'il serait bien temps de réaliser. 
Elle intéresse tout particulièrement la petite 
propriété, car la propriété est au fond de presque 
tous les litiges judiciaires : Qui lerre a guerre a, 
dit le proverbe. Et même, plus la propriété est 
petite, plus elle est intéressée à cette réforme, 
car plus alors elle est en risque, en cas de procés, 
d'être absorbée tout entière par les frais, qui 
sont bien loin d'ètre proportionnels; il ne faut 
pas oublier d'ailleurs que, si petite qu'elle soit, 
elle prive son détenteur du droit á Tassistance 
judiciaire, réservó aux indigents. 

II est pourtant une question que nous ne pou- 
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vons guère passer sous silence en traitant des 
reformes judiciaires, c'est celle de la liberte de 
tester. Encore trés controversée, elle mérite 
pour le moins d'être recommandée à Tétude des 
législateurs. En fait, le partage égal entre héri- 
tiers a été imposé par 1'esprit de Ia Révolution, 
en vue de la destruction de TAristocratie; 11 
reste à voir, après cent ans écoulés, si, FAristo- 
cratie étant dépouillée de<ses privilèges, et no- 
tamment de Ia possibilité de faire des situations 
lucratives aux cadets de bonne rnaison aux dépens 
du public, la lutte de 1'amour paternel contre 
Torgueil nobiliaire ne suffirait pas à erapêcher 
sa reconstitution. Etant donné que les substitu- 
tions et les majorats perpétuels demeureraient 
interdits, et aussi la raain-morte qui est tout ce 
qu'il y a de plus antl-économique, la liberte de 
tester pourrait avoir des avantages au point de 
vue qui nous occupe. 

Bien des petites propriétés rurjiles s'émiettent 
entre plusieurs hóritiers, ou se licitent à leur 
détriment, par suite de Timpossibilité oü a été le 
pére de farnille de se choisir, parmi ses*enfants, 
un héritier privilégié chargé, moyennant une 
soulte en argent payée à ses cohéritiers, de per- 
pétuer la constitution du domaine de famille; la 
dirninution des naissances, qui alarme les esprits 
patriotes, se trouverait peut-ètre enrayée, le 
jour oü le petit propriétaire ne serait plus tenté 
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de voir, dans Taccroissement de sa famille, le 
morcellement forcé de son héritage, 

L'esprit Françai?, que Fon dit si léger, est au 
contraire, au rnoins dans la vie intime, le plus 
pondérê, le plus sage, et aussi le plus économo 
qui existe. Ni en Angleterre, ni surtout en 
Áméríque, on n'épargne proportionnellement 
autant qu'en France. Mais on n'v compte pas 
noh plus autant sur Fhéritage paternel; une 
somme une fois donnée, avec laquelle il tentera 
íortune àson tour, est souvent tout ceque le fils 
attend de son pére. De cette liberté que les 
nueurs et Fusage reconnaissentaux parents d'usei" 
à leup gré de ce qiFils ont acquis, les filies ont 
déduit Fentière liberté pour elles de disposer de 
leur personne, et rien ne prouve qu^lles con- 
sentiraient à accepter les riches dots de nos 
jeunes Françaises, à la çondition de subir leur 
assujottissement aux convenances soeiales et aux 
volontés de la famille. Peut-être est-ce dans ces 
habitudes, et cette législation qu'il faut, en 
partie au rnoins, chercher la source de Fesprit 
de décisifln et d'enlreprise qui distingue la race 
Anglo-Saxonne, et, dans ce cas, il serait sage 
de changer nos lois, dans Fespoir de changer 
nos caracteres. 

Dans ce but, Fexemple donné récennnent par 
la Prusse serait bon á étudier, sinon à suivre 
aveuglément. Sous Fimpuhion d'une opinion 
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publique active et persévérante, manifestée en 
Westphalie et dans le Hanovre par des associa- 
tions de paysans, le Gouvernement a dü substi- 
tuer au Code civil prussien des lois spéciales, 
inspirées par d'ancieriiies coutumes locales, et 
dont d'autres provinces de FErapire d'Alleniagiio 
se sont empressées de deraander Fapplicatioh 
à leur profit. D'après ces lois, tout propriétaire 
d'un domaine rural d'au moins 75 mares de 
revenu cadastral peut le faire inscrire sur un 
rôle nommé Iloefe-rolle; cette inscription sufflt, 
et dés Jors, même s'il mourait intestat, le do- 
maine passera de plein droit à 1'ainé de ses fils, 
moyennant une soulte en argent due par lui à 
ses cohéritiers. Le but Xinique de cette législa- 
tion est à'éviferle morcellement du domaine, car 
tous les autres biens, tels qu'immeubles urbains 
ou valeurs mobiliéres, sont soumis au partage 
égal (1). 

Quoiqu'il en soit, et dans 1'état actuel des 
choses, Félévation des fmis de justice offre déjà 
un inconvénient, c'est que, pour tout ce qui 
11'intéresse pas la propriété, le paUvre cherché à 
se passer le plus possible de toutes les consécra- 
tions légales : les époux se séparent á Famiablo 
et sans Fassistance des tribunaux ; des tuteurs 

(1) Biillolin de rAcadémie des sciences mornlcs et poli- 
tiques, 1889, II, 241. 
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volontaires se chargent souvent, sans titre offi- 
ciel, des orphelins; un contrat de mariage parait 
inutile à des gens qui désespèrent de laisser 
quoi que ce soit après eux en plus d'un chétif 
mobilier; il y a plus, on se passe même du ma- 
riage civil, à cause dos pièces nombreuses et 
coúteusesque souventsa célébration exige. Wais 
par la force des choses, une fois mi petit capital 
réalisé, si, avec soa aide, le prolélaire essaie de 
sortir de sa position précaire, alors il n'a que 
trop souvent affaire avec ce qubl noinrne ía 
Justice, et le Code de procédure civile exerce, à 
ses dépens, son influence néfaste sur laformation 
et l'accroissernent du capital. 

Sans enirer dans des détails que, au surplus, 
il est facile à chacun de suppléer par le souvenir 
de faits passés sous ses yeux, il ne nous parait 
pas inutile de reproduire, à titre d'exemple, les 
conclusions au moíns d'un décompte signalé par 
M. Meíiier, concernant une vente sur licitation 
entre quatre liéritiers; Leur pèreleur avait laissé 
une petite ferme qui fut vendue en justice 
725 francs, soit 500 francs pour riinmeuble et 
225 francs pour le mobilier ; les frais judiciaires 
atteignant le cliiffre enorme de 643 fr. 78, il 
resta net 81 fr. 22 à parlager entre les quatre 
liéritiers (1). 

(1) LJmpôt sur le Capital, 3' éditiuu, p. 220. 
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Au surplus, un rapport absolument officiel 
reconnaít que, pour les ventes judiciaires de 
500 fr. et au-dessous, les frais montent à 137 0/0. 
Le mal était si criant qu'une loi de 1884 avait 
dispense de Tenregistrement la plupart des actes 
afférents aux ventes de petits immeubles ; mais 
les ressources que le Code de procédure met à la 
disposition de MM. les Officiers ministériels sont 
si abondantes et si variées que, depüis ce temps, 
ces frais de vente n'avaient pas diminué. M. le 
Garde des Sceaux, en avril 1890, a dú, par une 
circulaire, signaler cet abus aux Procureurs 
généraux qui, naturellement, i^en empêcheront 
pas le retour. 

De serablables énormitésont déjà depuis long- 
temps frappé Tesprit des législateurs dans certains 
Etats de TAmérique du Nord ; ils ont essayé de 

opposer par une loi spéciale, appelée loi de 
Ilomestead. Ceüe loi met á Tabri de toute saisie 
le bien rural habité et cultive par une farnille, 
jusqu'à une certaine étendue et une certaine 
valeur, laquelle varie, suivant les Etats, depuis 
1.500 francs en Pensylvanie jusqu'à25.000 francs 
au. Texas. Le Ilomestead ne peut étre aliéné 
sans le consentement de la femme ; à Ia mort de 
l'un des conjoints, le survivant et les enfants, 
jusqu'álamajorilédudernierd'entreeux,peuvent 
réclamer cette exemplion. Le parlement Cana- 
dien vient récemment d'adopter le príncipe du 
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homestead, et appelle hiens de faraille les petits 
héritages ainsi protégés. 

Evidemment une vente amiable n'êntraine 
pas rles frais aussi considérables qu'une licitation 
judiciaire; néanmoins ils peuvent monter à 
10 ou 12o/0 de la valeur vénale, et il n'e faut 
pas oublier que presque toujours Tliorame qui 
vend ne le fait que sons le coup d'une nécessité 
pressante; il en résulte que c'est au moment 
précis oú il a le plus besoin de sa petite fortune 
que TEtat intervient pour réclamer un droit de 
transraission, qu'il partage avec des hommes de 
loi revêtus par lui d'un monopole. En cas d'héri- 
tage, la même observatiun se présente à Tesprit : 
un homme possède cent inille francs, on ne lui 
demande rien, ou pou de ohose ; s'il meurt, lais- 
sant trois ou quatre héritiers, FEtat vient dimi- 
nuer la part de cbacun, qui n'est plus pourtant 
que de trente-trois ou de vingt-cinq mille francs. 
Or, qui a le plus besoin'de toutes ses ressources, 
celui qui a ólevé ses enfants et qui ne travaille 
plus, ou celui qui n'en est encore qubi la période 
la plus Jaborieuse de 1'existence, colle oü la 
farniíle aügmente, ou la lutte commerciale ou 
indullrielle est dans sa plus grande aclivité? 

Ainsi loutes les entraves setnblent èlre à des- 
sein réservées au travailleur, au prolétaire qui 
chérche á s'aífrancliir, au petit capital on voie de 
formation. à tout ce qui devrait être le plus res- 
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pectable aux yeux du législateur, puisque c'est 
Ia source vive ou chaque nation trouve Taug- 
mentation de sa richesse, de sa population, et 
mêrae, à bien y regarder, de sa raoralité. 

Deux facteurs contribuent à entretenir ce 
funeste état de choses : d'abord ie Fisc, qui, sous 
forme d'enregistrement, de timbre, d'hypothé- 
ques, prélève annuellement plus de 600 millions 
sur la circulation, et par conséquent sur la for- 
mation des capitaux. — Mais Texamen de cette 
question r-entre dans le cadre des réformes fis- 
cales, dont jaous nous occuperons au chapitre 
suivant. — Le second, c'est la Procédure, qui 
fut établie sous le premier Empire, comme un 
corollaire indispensable du rétablissement pres- 
que complet deTorganisme judiciaire deTancien 
regime. S'il y avait une bonne chose dans cet 
ancien organismo, c'était Lindépendance des 
magistrais; ce fut ã peu prés la seule que 
Napoléon ne conservât pas; il répugnait à cet 
esprit absolu q^un corps quelconque pút 
conserver son indépendance au milieu de Tuni- 
verselle servitude; c'était bien pour lui que la 
magistrature devait rendre des services pluíôt 
que des arréts! 

Au surplus ilprofltait du mal, et Taugmentait, 
plutôt qu'il ne Tavait créé. Le triomphe des 
Jacobins a peut-étre été nécessaire, en 1793, 
pour défendre la Republique et la France, à la 

9 
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fois contre la guerre au dehors et l'insurrectioil 
au dedans. Mais leur conception centralisatrice 
a été destructive de tous les germes de liberte 
semés dans le pays par la grande Constituante. 
Toutes les monarchies ont successiveraent adopté 
ce système, et Tont raéme développé, dans Fes- 
poir de tenir en main toute Fadministration du 
pays, et d'éterniser leur domination. Ou, plus 
justemont peut-être, FEmpire-a adopté et fortifié 
le Gouvernement centralisateur des Jacobins, et 
prepare inconsciemment le lit ou devaient succes- 
siveraent coucher, aprés Jui, toutes les dynasties 
éphéméresque la Bourgeoisie aessayé d'opposer, 
jusqu'en 1870,auxconséquencesdelaRévolution. 

En eífet, fidèle à ses tendances, en plus de 
la Magistrature dépendante du pouvoir, c'est 
FEmpire qui a créé tous les monopoles judi- 
ciaires, íinanciers et coramerciaux qui étouffent 
Fexpansion sociale dupays : avoués, huissiers, 
notaires, agents de change, courtiers, Banque de 
France, bouchers, boulangers, sans parler de 
tentes les industries privilégiées gráce à Ia 
douane, monopoles auxquels sont venus se 
joindre ultérieurement, par le développement 
normal du mème,príncipe, ceux des cliemins de 
ler, du gaz, des omnibus do Paris, etc., etc. 
Nous n'entreprenoris pas la critique de tous ces 
monopoles; peut-ôtro y en a-t-ii qui aient leur 
raison d'être et leur utilité; restant dans notre 
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sujet, si nous avons essayé de les énumérer tous, 
nous ne condaranons en ce moraent que ceux qui 
rendent Ia justice inaccessible au prolétaire, ou 
qui nuisent à son affranchisseiuent par la 
propriété. 

Une fois Tancienne corporation des procureurs 
reconstituée sous le nora d'Avoués, avec leur 
inévitable suite, la corporation des Huissiers, il 
fallut bien leur donner à vivre, et le Code de 
procédure civile y pourvut. Même en admettant 
que le but apparent, qui était de mettre un terme 
à Fexploitalion des plaideurs, ait été atteint, il 
faut néanraoins reconnaitre que les conditions 
éconoraiques générales ont changé considérable- 
ment depuis ce temps-là; etcommeaucunemodi- 
fication n'a été apportée à ce Code, pour le mettre 
en harmonie avec les progrés matériels qui se 
succédaient chaque jour, beaucoup de ses articles 
n'ont plus de raison d'être, et augmentent, sans 
aucune espéce d'utijité, les Etats de frais. 

Certes s'il est ua-fcas oü il ne doive pas y avoir 
de surprises, c'est dans un procés d'oú dépend 
parfois la fortune, ou riionneur d'une famille; 
on comprend les précautions prises dans ce but 
à une époque oü les Communications étaient dif- 
ficiles et coúteuses; les assignations, significa- 
tions, etc., etc., ont été entourées de formalités 
nécessaires, nous le voulons bien; mais aujour- 
d'hui la poste transmet súrement et à bas prix 

/ 
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les lettres chargées ou recommandées, et chacun 
sait que les particuliers Temploient tous les 
jours, dans des cas aussi graves et pour des 
affaires aussi importantes que le peuvent être les 
actes judiciaires (1). II en est de même des vaca- 
tions, que la création des cliemins de fer a ren- 
dues inutiles ou trop coúteuses. II faut convenir 
que le contenu d'un Dossier, réduit au strict 
nécessaire, c'est-à-dire aux pièces indispensables 
pour fixer Topinion des juges, serait à coup súr 
ramené au quart à peine du volume qu'il atteint 
aujourd'liui, gràce aux facilités que le Code de 
procédure offre aux íiommes de loi. 

II est bien vrai que les Chambres de disci- 
pline, et même Ia magistralure, exereent un 
certain controle sur ces Etats de frais, mais 
toujours dans les limites trop larges de ce Code. 
De plus, et au moins en" ce qui concerne les 
chambres de discipline, il ne serait pas difflcile 
de donner des exemples prouvant rinsuffisance 
de leur controle, et les montrant animées de ce 
même esprit de corps qui provoque TindulgencG 

(1) Les Compagnies d'assurances fout lours uotilications 
par lejtre chargée à la posto. — Voir aussi une proposilion 
de loi tendant à la réduction de certains frais extra-judi- 
ciaires, déposée le 29 mars 1890 par MM. Barbe, Viger, 
Gevelot et Prost, dépulés. 
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du clergé pourleserreurs, mêmeles plus graves, 
de ses merabres. Et puis enfin, comment un 
gouvernement acceptera-t-il une loi ayant pour 
but la réduction des frais de justice, tant que 
ses finances y seront directement intéressées, 
par la vente du papier tirabré ? Heureusement 
les arguments ne manqueront pas pour lui forcer 
la main. 

Faudrait-il pousser la reforme jusqu'à la sup- 
pression du privilége des officiers ministériels ? 
Cest à voir, et, quant a nous, nous serions à 
priori favoràble à cette mesure, attendu que 
nous nous rappelons que cette suppression était 
discutée, et déjà mêrne à demi acceptée par 
Topinion publique, dans les années qui précé- 
dérent la Révolution de 1848 (1). En tout cas, 
pour ce qui est des charges de notaire, Tliésita- 
tion n'est pas possible. 

Au temps ou Tisolement était un peu la régle 
générale pour les campagnes, le notaire était 
pour les paysans un £onseil et un Banquier à 
la fois; ccrnme banquier, il est devenu à peu 
prés inulile, depuis que les valeurs mobilières 
ont pénétré dans les campagnes, et que le 
Crédit foncier, abordable pour tous gráce à Ia 

(1) Voir, à propus de la Reforme judiciaire el de la 
Yénalito des charges, Ia Itcmc Socialiste, 1890, II, 301, 
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facilite des Communications, prête au même 
taux que les notaires, amortissement compris. 
II est seulement à souhaiter que les formalités 
iraposées à cet établisseraent soient réduites au 
strict nécessaire, surtout pour les prêts de 
minime importance; tel emprunt de 500 francs 
est greve de 45 francs ! Une application de 
VAct Torrens d'Australie, telle que celle qui 
vient d'être faite en Tunisie, pourrait sans doute 
favoriser considérablement le Crédit rural; 
nous y reviendrons avec quelque détail un peu 
plus loin. — Comme conseil, le notaire serait 
aisément reraplacé par tel ou tel hoinme de loi 
de la ville voisine, ayant mérité la confiance 
publique. — II ne lui resterait donc plus que sa 
fonction primitive, celle de garde-notes, à 
laquelle il a du son nom ; nous dirons plus tard 
comment une organisation nouvelle de TEnre- 
gistrement permettrait, sur cepoint, lasuppres- 
sion des charges de Notaire. 

La juridiction commerciale, généralementplus 
rapide et plus économique, donne à penser qu'il 
ne serait pas impossible -de réduire la durée et 
la dépense des procès civils. On devrait égale- 
ment étudier les résultats obtenus par les Conseils 
de Prudhomraes, afin de voir sbl n'y aurait pas 
moyen d'en étalílirde semblables pour la solution 
des litiges professionnels de Tagriculture, soit 
entre ouvriers et patrons, soit entre propriétaires 
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et fermiers ; ce qai serait peut-être faeilité par 
rorganisation cantonale dont nous avons parlé 
ci-dessus, en raison de Fimportance administra- 
tive qu'aurait acquise le chef-lieu de cantou, et 
de la population plus nombreuse et pias éclairée 
qui s'y serait fixée. Enfin, et avant tout, il fau- 
drait étendre la compétence des Juges- de paix. 

En effet, en plus des frais de procédure, ceux 
qiFentrainent les déplacements sont à considérer. 
Cest surtout pour Fouvrier que le íemps vaut 
de 1'argent. Rapprocher le juge du justiciable 
constitue déjaune amélioration notable. La pro- 
cédure peut, en justice de paix, être réduite à sa 
plus siraple expression ; à la vérité, 11 est im- 
possible d'étendre la compétence du juge de 
paix sans adraettre la possibilité d'appel;mais 
un premier jugement est presque toujours une 
présomption en faveur de celui qui Fa obtenu. 
Ajoutons que, si un jour le jury civil était adopté 
par les législateurs, peut-être il y aurait moyen 
de nommer des juges ambulants, comme en 
Angleterre, ce qui, même en cas d'appel, aurait 
encore pour résultat de diminuer les frais de 
déplaceinent pour les plaideurs. 

Si nous émettons cette supposilion, c'est qu'en 
réalitó il est bien difticile de croire que le 
Parlement, une fois que, sous la pression de 
Fopinion publique, il aura abordé cette question 
capitale de la réforme dela procédure, nc soit 1 
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pas entrainé à une reforme plus haute, et non 
moins utile, la réforme de la magistrature. Nous 
ne faisons pas ici de politique, et, quand nous 
parlons de la réforme de la magistrature, nous 
n'entendons en aucune façon parler de son 
épuralion. Ge que nous voudrions voir consa- 
crer par la loi, c'estsurtout son indépendance. 
Diminuer par tons les mojens possibles Taction 
directe, et par conséquent la responsabilité du 
Crouvernement, nous a toujours paru le plus súr 
moyen d'éviter à Tavenir les révolutions dont 
nous avons tant soufftírt dans Je passé. 

Mais, en afíranchissant la magistrature, il faut 
bien prendre garde de la déconsidérer, car son 
bon renom et la confiance générale qu'elle inspire 
figurent parmi les éléments de la sécurité inté- 
rieure. Le problème se presente donc sous deux 
aspects, et deux écueils sont à éviter dans sa 
solution. 

Entre les Autoritaires qui voudraient voir la 
magistrature tout entière sous la main du Gou- 
vernement, et les Radicaux qui la ròvent élue par 
le suífrage universel, il doit y avoir place pour un 
système mixte qui n'ait les inconvénients d'aucun 
des deux autres, et qui reunisse une jiartie de 
leurs avantages. La nomination des magistrais 
par le Gouvernement a eu principalement pour 
but d'éviter une autonomie qui, sous Lancien 
regime, avait prouvé qu'eUe oíTrait des dangers ; 
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la raagistrature était devenue un corps fermé, se 
recrutant invariablement dans les mêmesfamilles 
qui s'en étaient fait un monopole, un privilége, 
un véritable fief. Mais, d'un autre côté, il n'est 
pas bon que la magistrature soit, ne fut-ce qu'en 
apparence, Tobligée du pouvoir exécutif, car 
alors, toutes les fois qu'il doit avoir recours à 
elle, il fait nécessairement douter de son impar- 
tialité. Le législateur Ta si biea senti qu'il a 
déclaré les magistrais inamovibles ; mais c'était 
encore insuffisant ; là, comme tbujours, Ia 
Révolutiou avait appliqué les vrais principes eu 
supprimant la hiérarchie, Tavancement, et pla- 
çant tous les magistrais sur le pied de Tágalité. 
Autreraent la question d'avancement les assu- 
jettit au pouvoir et, au point de vue de Tindé- 
pendance, détruit tous les bons effets de Tinamo- 
vibilité. 

Que si, par contro, ils étaient élus par le 
suffrage universel, leur impartialité serait parfois 
souraise à de rudes qpreuves, dans le cas, par 
exemple, oü ilsauraient àjuger le procès d'un 
électeur iníluent do la circonscription. De plus, 
ne serait-il pas á craindre que, selon Topinion 
politique predominante dans chaque localité, les 
aptitudes, les études antérieures, le caractère et 
Tlionorabilité du candidat ne fussent pas les 
seules considérations qui déterminassent le choix 
des électeurs ? A tout prendre, le corps fermé, 

9. 
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Ia magistrature autonome, vaudrait encore mieux 
que cette subordinationdu juge à ses justiciables, 
et ne porterait pas les mêmes aíteintes au respect 
que doit nécessairemont avoir tout citoyen pour 
les hommes appelés à dispqser de sa fortune, de 
son honneur et de sa vie. 

Peut-être, du reste, n"est-ii pas impossible de 
trouver un rnoyen terme entre ces deux ex- 
trêmes. Partisan convaincu de Ia nécessité d'une 
magistrature indépendante, il ne nous déplairait 
pas de la voir se recruter elle-inême, par exemple 
en eraployant le raode d'éIection qui a été pen- 
dant quelque temps pratiqué dans Tarmée, aux 
premiers jours de la Révolution : les cours 
d'appel choisiraient parmi les présjdents des 
tribunaux de première instance le conseiller qui 
leur manquerait; les tribunaux appelleraient 
dans leur sein, à titre de juge, un juge de paix 
de leur ressort, etc., etc. Seulement, pour éviter 
une autonomie dangereuse dans Tunité nationale, 
les juges de paix, pépiniére de toute la magistra- 
ture, seraient nommés par le Garde des Sceaux 
seul, et sans autre condition que le diplome de 
docteur en droit et quelques années de stage 
commo avocat. II semble que ce serait la conci- 
liation d'une indépendance indispensable avec le 
controle, non moins nécessaire, du Gouverne- 
ment. 

Mais, laissant do côté une idée qui ne tient 
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pas directement à notre sujet, résumons en 
quelques mots les reformes judiciaires que nous 
crojons nécessaires dans Tinterèt du prolétariat, 
et principalement du prolétariat rural : Augmen- 
ter la compétence des juges de paix dans la plus 
large mesure corapatible avec la sécurité des 
plaideurs, à charge d'appel; appliquer aux 
procès civils la procédure sommaire des tribu- 
naux de commerce; supprimer toutes les pièces 
inutiles des dossiers; tenir compte de la facilite 
actuelle des Communications pour simpliíler la 
procédure et diminuer les frais; appliquer aux 
offices ministériels le príncipe de la libre 
concurrence, source du bon marche, sous la 
seule réserve des garanties d'instruction et de 
capacité que la Sociélé est en droit de demander, 
et qu^n réalité elle demande aux médecins, jar 
exemple, et aux pharmaciens; — voilà certes 
un programme d'études qui devrait lenter des 
législateurs soucieux du bien public, et qui, pour 
le dire en passant, leur vaudrait probablement 
une clientéle plus solide et plus reconnaissanto 
que celle que nos amis les Radicaux recherohent 
avec la suppression du Budget des Cultes. 

Cest qu'en effet on ne saurait trop insister sut- 
iã maladroite orientatiou de la politique pro- 
gressiste depuis ltí7G. Oubíieux des leçons du 
passé, méconnaissant la véritable puissance 
électorale, les députés de rExtrême-Gauche 
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semblent ignorer complétement les populations 
rurales, leurs aspirations et leurs besoins. S'ils 
s'étaient donné la peine de les étudier, ils 
sauraient que les électeurs des carapagnes, qui 
comptent pour plus de la moitié dans le corps 
électoral, et qui déjà, eu 1848, ont sacrifié la 
Republique à une restauration despotique, n'ont 
pas encore d'opinion politique bien arrètée, grâce 
à rignorance dans laquelle il semble qu'ün se 
soit plu à les entretenir de tout temps, et que, 
sensibles seulement à leurs intérèts matériels, 
ils considéreront longtemps encore comme le 
meilleur Gouvernement celui qui leur fera la vie 
la plus facile et qui leur réclamera les moindres 
contributions. 



CHAPITRE DOUZIÉME 

Réformes Fiscales. 

§ 1" 

Une étude bien intéressante, et non moins 
instructive, c'est celle de Tévolution dusystème 
fiscal en France. Une réaction rapide et continue 
ne tarda pas à s'opérer contre les idées si saines, 
si larges, si démocratiques de Ia Conslituante; 
Tesprit absolutiste et centralisateur des Jacobins 
ouvrit presque aussitôt la voie á un retour pas- 
sionné vers le passé; dès répoque du Directoire, 
Kesprit de routine passa par la brècbe ainsi 
ouverte, et, Napoléon aidant, on vit bientôt les 
aides, les gabelles, les octrois refleurir sous de 
nouvelles dénominalions, parfois même encore 
aggravés dans un sens. 

Certes ce n'était pas un idéal que la Ferme 
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des impôís. Les fermiers généraux, ne songeant 
qu'à faire rapidement fortune, étaient irapi- 
toyables dans la perception. Mais cette Ferme 
fut en quelque façon un instrument de progrès, 
en ce sens que le luxe des bourgeois enrichis 
par elle, et leurs alliances avec la noblesse, ne 
contribuérent pas peu à décoiisidérer Taristo- 
cratie, et à préparer Tavénement de TEgalité. 
Au demeurant, son souvenir pése encere sur les 
esprits, et entretient la défiance de la Nation 
centre la Monarchie dite Légitime. 

Les gouvernements issus de la Révolution ont 
moralisó et régularisé la perception de Timpôt. 
Cest une justice à leur rendre, et peu à peu un 
ordre parfait a été établi dans cette vaste admi- 
nistration ; mais à quel prix? Plusieurs centaines 
de mille d^mployés attendent tout du Gouver- 
nement! Attachés aux abus dont ils vivent, 
intéressés par cela mème à leur conservation, ils 
sont les adversaires les plus résolus du progrès; 
et comme, par leur nombre et la multiplicitè de 
leurs fonctions, ils échappent íorcément au con- 
trole direct du chef suprême de service, ils don- 
nent, sur certaíns points du pays, à la population 
déjà irrésolue dans son opinion, le spectacle 
dórnoralisateur d'un ministre républicain gou- 
vernant avec Faide, et par suite au profit des 
réactionnaires. 

Cette armée de fonctionnaires offre encore un 
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autre danger pour la Société : ce sont autant de 
forces vives soustraites à Foouvre de la produc- 
tion. Comme la concurrence est grande pour 
Tobtention des emplois, Tadministration aug- 
mente ses exigences, et ce sont des gens instruits 
et intelligents qu'elle accapare. Elle les paie 
peu, à la vérité, mais elle leur oflre, par le 
moyen de la retraite gagée sur des retenues 
d'appointements, une sécurité qui, jointe à la 
considération que la foule imbécile attache aux 
fonctions administratives, les fait passer par- 
dessus la médiocrité de la rétribution. Et, pen- 
dant ce temps, la France sacrifle des raillions de 
francs et des milliers d'existences à Encquisition 
de colonies que notre commerce dédaigne, 
faute d'esprits entreprenants réduits par la 
concurrence à chercher au loin leur fortune. 

La suppression de la plupart des impôts indi- 
rects aurait précisément pour résultat de rejeter 
ces parasites dans la portion active de la popu- 
lation. Or ces impôts sont, par essence, contraires 
à la création du capital par Tépargne, par ce fait 
qidils frappent principalement la consommation 
du prolétaire, et tarissent ainsi ses économies 
dans leur source. Nous allons les passer succes- 
sivement en revue, en signaler les défauts, et, 
toutes les fois que cela nous semblera possible, 
indiquer les moyens de les remplacer. 

Les Octrois frappent à la fois le consomtnateur 
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dans les villes et le producteur dans les cam- 
pagnes. Dans les petites villes surtout, les pro- 
duits assujettis sont principalement des matieres 
alimentaires. Le droit dont elles sont grevées en 
diminue la consommation, au détriment du 
consominateur qui, en majorité, est prolétaire ; 
la diminution de la consommation détourne et 
décourage le producteur, qui est généralement 
un petit cultivateur dont Findustrie se trouve 
entravée, au détriment même de son propriétaire 
dont les revenus diminuent. Destinés à solder 
les travaux de voirie, pavage, éclairage, etc., 
les Octrois devraient, en bonne justice, être 
supportés parles propriétaires urbains, dont les 
immeubles ne peuvent que gagner en valeur par 
le bon entretien de la ville ; on répond il est vrai 
que, dans ce cas, ils hausseraient les loyers, et 
qu'ainsi les prolétaires n'y gagneraient rien ; 
mais alors on s'explique mal que ces proprié- 
taires, sous forme de conseillers municipaux, 
tiennent tant aux Octrois, du raoment qu'ils 
n'auraient personnellement rien à perdre à leur 
suppression. Dans de grands pays, en Angle- 
terre notamment, il n'y a pas d'Octrois, et ce 
sont les propriétaires qui supportent les cbarges 
locales. En fait, et quelles que sóient les conlri- 
butions adoptées pour la remplacer, la France et 
Fltalie sont à peu près les deux seules nations 
qui aient conservé cette imposition surannée. 
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Les Contributions Indirectes, connues avant 
1789 sons le nom d'aicles et gabelles, furent 
abolies d'enthousiasme par TAssemblée Consti- 
tuante; naturellement elles furent rétablies, 
d'une façon détournée à la vérité et sons d^s 
noms nouveaux, aussitôt lamonarchie restaurée. 
Elles se présentent à Tétude sous trois aspects 
différents : tantôt elles frappent la consomma- 
tion, tantôt elles grèvent rintroduction des mar- 
cbandises étrangéres, ou bien enfin elles pré- 
lèvent un droit sur la transmission des biens. Le 
prender mode répond aux Droits sur les boissons 
et les suores ; le second aux Droits de Douane ; 
le troisième aux Droits de timbre et d'enregis- 
trement. Mais, sous quelque forme que ce soit, 
il est incontestablo qidelles frappent le contri- 
buable proportionnellement à ses besoins plutôt 
qu'à ses faculte?, et, par conséquent, entravent 
la formation du capital; à ce seul point de vue 
dèjá elles sont iniques, en ce sens que la dille- 
ronce est grande entre le rentier et le coramer- 
çant, dont les économies no sont que réduites 
par Timpôt, et Douvrier qui se les voit interdire 
absolument parla même cause. 

Le sucre est un alíment. Ne fut-ce qiden 
qualité de condiment, il est encore ulile et 
liygiénique. II constituo un correclifà Tabus des 
liqueurs alcooliques, soit qu'il contribuo à en 
coraposer de plus inoffensives, soit qu'il serve à 
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les remplacer par Tusage du thé, du café ou du 
chocolat. A ce double titre il mériterait d'ètre 
exempté de tout droit. En Angleterre, ou il est 
telleraent bon marché qu'on a pu songer à 
Temployer pour Tengraissement des bestiaux, 
sa consommation annuelle et par tête est de 
28 kil. tandis qu'elle n'est que de 9 kil. chez 
nous. Ce bon marche n'est sans doute pas la 
cause unique de Ia diminution constatée, de 
Eautre côté de la Manche, dans la consommation 
de Talcool; mais qui oserait dire qu'il n'j a pas 
contribuo? A voir les bons effets du café dans 
riiygiène du soldat, on est certes en droit de se 
demander si riiygiène de Touvrier ne proíiterait 
pas sensiblement de la substitution d'une tasse 
de café bien sucré au verre d'absinthe ou de marc 
auquel il demande un stiraulant nécessaire. 

Les liqueurs alcooliques elles-mêmes seraient 
probablement moins malsaines sans Tirapôt qui 
les frappe. L'impôt élevé suscite la fraude, et, 
une fois sur le chemin de ce gain illicite, le 
comraerçant ne sait plus s'arrêter : non-seule- 
ment il débite des alcools qui n'ont pas payé le 
droit, chaque fois qu'il le peut, mais encore il 
recherche les alcools mal rectifiés qui coútent 
moins cher, mais qui sont de véritables poisons. 

D'autre part, la consommation de Talcool est 
augmentée par le prix élevé des boissons plus 
hygiéniques, le vin, le cidre et la biére; or on a 
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constaté que Tivresse produite par ces boissons 
n'amène qu'un trouble momentaué, tandis que 
rivresse des alcools, et surtout de ceux que Ton 
nommc supérieurs, et qui se trouvent dans les 
produits de Ia distillation des pommes de terre, 
betteraves, etc., cause dans rorganisme des 
désordres graves, auxquels ne succèdent que 
trop souvent des troubles nerveux et la folie. Le 
via à bon marclié non-seplement conserverait la 
santé du prolétaire, mais encore serait pour lui 
d'un usage économique, puisquMl ne dirninuerait 
pas le temps consacré au travail, comme 1c fait 
Tivresse si prornpte des alcools; de plus, le vin 
est souvent bu à la maison, et alors toute la 
famille en proíite. 

Toutes ces raisons sont tellement frappantes 
que, depuis longtemps, elles ont été mises en 
avant en faveur de la diminution, et môme de la 
suppression de tout droit sur les boissons alimen- 
taires. Certains projets, établissant une distinç- 
tion, voulaient trouver la compensation de ce 
que le Gouvernement perdrait sur les boissons 
alhnentaires dans une augmentation des droits 
sur Talcool; quelques-uns même allaient jusqu'à 
soumettre ce dernier à un monopole semblable à 
celui des tabacs. Sans parler du monopole, auquel 
les príncipes de la science économique sont radi- 
calement contraires, et que Ton peut considérer 
comme nn acheminement au Socialisme d'Iítat, 
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préface du Collectivisme, nous croyons que 
raugmentation des droits sur Falcool offrirait 
une prime à la fraude, et favoriserait Ia vente 
des spiritueux de qualité inférieure et malsains ; 
ajoutons qu^lle entrainerait une aggravation de 
Texercice, réprouvé par toutes les populations, 
et une augmentation du nombre des fonction- 
naires, centre lequel nous nous élevonsplushaut. 
Au surplus, Talcool peut être considéré comme 
Ia matiére premiére de plusieurs industries, et 
les exemptions de droits, si on les croyait néces- 
saires à ces industries, seraient autant de portes 
ouvertes à Ia fraude, qui est une cause de démo- 
ralisation. 

Mais, quels que soient les rnotifs puissants 
qui militent en faveur de ces dégrèvements, le 
malheur est que le produit de ces taxes indi- 
rectes est sur, relativement raême facile à per- 
cevoir, et qu'elles ont été, bien àtort selon nous, 
vantées par des économistes superficiels coinme 
étant prélevées sur le vice de 1'ivrognerie, et 
par conséquent susceptibles de le combattre. 
Par toutes ces raisons, les tentatives faites 
jusqu'à ce jour pour supprimer les droits sur les 
boissons ont réguliérement éclioué. Üu reste, il 
s'agit pour le Trésor d'une receito annuelle de 
500 millions, et, comme il faudrait la remplacer 
immédiatement, la propriété, qui se sent instinc- 
tivement menacée, profite de ce qu'èlle est en 
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toajorité dans les Chambres pour écarter toutes 
les propositions de dégrèveraent. 

Aussi les intéressés ont-ils cherché d'autres 
succédanés que Tlmpôt foncier. Nous avons 
déjà parlé de ceux qui veulent repórter toute la 
charge sur 1'álcool; d'autres voudraient imposer 
directement la marchandise chez le producteur, 
et ensuite en laisser la circulation absolument 
libre; les Chambres syndicales ont élaborê un 
projet dans lequel tous les droits, et principale- 
ment ceux qui entrainent rapplication unanime- 
meraent réproüvée de Texercice, seraient rem- 
placés par une taxe proportionnelle établie sur 
les commerçants. S'il nousétait pex^mis d'émettre 
une opinion toute personnelle dans cette grave 
question, nous dirions que le résultat principal 
à obtenir est le suivant ; tout en favorisant la 
consommation des boissons bygiéniques, ilserait 
à propos de mettre des entraves au débit des 
spiritueux, et de diminuer le nombre excessif 
des cabarets, sans cependant en revenir à Tarbi- 
traire administratif, comme au temps de TEm- 
pire. Or, il nous semble que ce double but pour- 
rait être atteint par une loi qui, laissant toute 
liberté au commerce des boissons, et supprimant 
tout droit de circulation et de consommation, 
se contenterait d'établir une forte taxe sur tout 
établissement consacréau divertissernent ; caba- 
rets, cafés, salles de concert ou de spectacle; la 
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taxe devrait être graduée par classes, propof- 
tionnellement au chiffre de la population; il 
semble qidellc pourrait être málrique, c'est-à- 
dire basée sur la supertície plus ou moins consi- 
dcrable consacrée à recevoir le public. Le mar- 
chand en gros, chez lequel on viendrait chercher 
une quantité, même três minime, de liquide pour 
boire en famille, ne serait assujetti h aucune taxe. 

Comme, en France, la plus forte objection qui 
puisse être faite à une idée consiste dans sa 
nouveauté, il est bon de signaler rapplicatiou 
d'une réforme de ce geure dans le Massachussets, 
aux Etats-Unis. Dans cet Etat, une loi a limité 
le nombre des cafés à 1 pcur 1.000 habitants en 
deliors de Boston, et à 1 pour 580 habitants dans 
Boston même. En même temps, on élevait les 
patentes de ces établissements en multipliant par 
cent leur cote antérieure. Avantla loi, il y avait 
1.058 établissements publics, et il n'y en a plus 
que 878, soit seulement la moitié. Des trois 
moyens principaux employés aux Etats-Unis 
pour restreindre ralcoolisme : prohibition de la 
fabrication et de la vente des spiritueüx, lirni- 
tation du nombre des cafés, fortes patentes pour 
les établissements publics, c'est le dernier qui 
donne, parait-il, les meilleurs résultats (1). 

(1) Rente Scíentijique, 1889, II, 412. 
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Si Ton songe aux 400.000 débits qui existent 
en France, môrae en supposant, comme il faut 
Fespérer, que rapplication d'une loi semblable 
en ferait fermer la raoitié, comme à Boston, 
peut-être cetts application ne serait-elle pas 
impossible chez nous, même au taux nécessaire 
pour remplacer Fimpôt actuel. Mais, dút-on avoir 
recours à une augmentation de Fimpôt foncier, 
la suppression des Octrois et de tout droit sur 
les matières alimentaires, boissons et aatres, 
s'irapose comme la premiére des reformes íiscales 
indispensables pour établir la vraie égalité écono- 
mique au proíit du prolétariat. 



CHAPITRE TREIZIÈME 

Réformes Fiscales. 

§ 2. 

I 
Le second aspect sous lequel se présentent les 

Contributions indirectes, c'est la Douane. 
A r.heure présente, ropinion générale est telle- 
raent prononcée en faveur des droits de douane, 
qu'il faut un certain courage pour se déclarer 
libre-échangiste. Telle est cependant notre 
conviction absolue que la méconnaissance du 
príncipe de liberte, en fait de commerce, est un 
des principaux facteurs de la crise économique, 
agricole,commercialeetindustrielledansIaquelle 
la vieille Europe se débat; et que, contrairement 
aux esperances de bien des écrivains spéciaux, 
nous croyons cetfe crise appelée à durer, sauf de 
courtes intermittences, jusqu'à ce que la science 
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ait fait enfia la lumière dans les esprits. Que si 
nous parlons seulement de TEurope, c^st que les 
circonstances particulières dans lesquelles se 
trouvent les Etats-Unis d'Amérique, encore 
qu'ils aient poussé jusqu'à Tabsurde le sjstéme 
de la protection, en atténuent en partie les mau- 
vais effets. 

Ce dont il faut bien se persuader, en effet, 
c'est que la loi naturelle de la concurrence 
s'exerce aussi bien chez unenation protégée que 
chez celles dont le commerce est libre. Seule- 
ment, chez la premiére, il ne peut être question 
que de concurrence intérieure, puisqu'elle s'est 
volontairement soustraite à celle du dehors. 
Mais il est aisé de comprendre que toute indus- 
trie protégée, augmentant ses profits de toute la 
valeur du droit protecteur, tente infailliblement 
les capitaux par rappàt d'une rémunération 
élevée; alors, sous le coup de cette concurrence 
intérieure, les prix de vente tombent souvent jus- 
qu'á leur plus extreme limite, au grand profit du 
consommateur sans doute, mais aux déperis du 
producteur et de ses collaboratours le capital 
et le travail, qui sont privés par la protection 
même de tout débouchó extérieur. Le premier 
est exposé aux faillites, et le second aux réduc- 
tions de salaires, auxquelles il répond par des 
greves, ainsi du reste que cela se voit déjà en 
Arnérique, Ce qui sauve momentanément ce 

10 
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pays, contrairement à ropinion générale qui ne 
veut attribuer sa prospérité actuelle qu'à la pro- 
tectioa douaniére, c'est uniquement le dévelop- 
pement continu de son marché intérieur díi à 
rimmigration des Européens et à la mise eu 
valeur du Far-West, de telle façon que la pro- 
duction y peut réguliérement augmenter sans 
trop de dommage. Mais nou§, somraes convaincu 
que cette prospérité, soi-disant due à la pro- 
tection, Isaura qu'un temps, et qu'elle cessera 
avec les circonstances exceptionnelles qui la 
favorisent. 

En France, ou ces mêmes circonstances pour- 
tant n'existent pas, un courant général d'idées 
entraine les pouvoirs publics dans le raème sens, 
au mépris des príncipes scientifiques. L'instruc- 
tion est encore si peu répandue, que les prolé- 
taires eux-mêmes, les principaux intéressés 
pourtant à la liberté du commerce, s'abandon- 
nent sans réserve à ce courant. Imbus des idées 
étroites du Socialisme collectiviste, il se font les 
adeptes inconscients de cette école alleniande du 
Socialisme d'Etat qui est la négation de toutes 
les libertés. Au lieu de protester contre la pro- 
tection, k Tombre de laquelle les capitalistes, 
qu'ils considérent pourtant comme leurs dnne- 
mis, afíirment et fortificnt les monopoles dont 

ils jouissent, ils ne cherchent à les combattre 
que par leurs propres armes, tantôt demandant 
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à être proteges contre la concurrence des ou- 
vriera immigrés, tantôt réclamant la réglemen- 
tation autoritaire du taux du salaire et de la 
durée du travail. Enfin, et en aftendant sans 
doute rheure propice pour votor up nouveau 
mapcimum, leurs représentants au Conseil muni- 
cipal de Paris essaiènt de transformer TOctroi en 
une petite douane intéricure, instrument de 
protection pour certains industrieis coutre la 
concurrefice des départements. 

Ces efíbrts, si malheureusement combines, des 
salariés et des patrons, concourent à aggraver un 
état de choses auquel on doit la chorté de la vie, 
et par conséquent de la main-d'oeuvre, causo 
d'infériorité pour Findustrie française sur le 
marché universel. Ainsi, et même en restant 
fldéle au point de vue protectionníste, il n'y a 
aucune raison pour frapper de droits élevés les 
produits des pays chauds dont Findustrie natio- 
nale ne produit aucun similaire, le cacao, le caie, 
les épices, substances d'aUleurs alimentaires ou 
hygiéniques dont le bon marche créerait une 
utile concurrence aux stimulants nuisibles tels 
que Falcool. Les besoins naturels étant les mêmes 
pour tous, riches et paüvres, tout droit sur les 

■objets destinés à les satisfaire pése nécessaire- 
ment plus fort sur les seconds que sur les pre- 
miers, et devient un obstacle à Fépargne de 
Fouvrier et à la création du petit capital. 
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Aussi doit-on également réprouver les droits 
sur les céréales et sur la viande, même quand ils 
paraissent nécessaires pour la protection de 
Tagriculture nationale. En eífet, un mirage 
singulier a égaré, dans cette question, les esprits 
même les plus éclairés; ou bien peut-être une 
coalition d'intérêts privés a-t-elle su créer une 
légende àlaquelle la majorité s'est laissé prendre. 
Ce ne sont pas tant les cultivateurs, que les 
propriétaires fonciers qui ont entrepris cette 
formidable agitation en faveur des droits de 3, 
de 5, puis de 7 francs sur les blés étrangers. 
Sept francs! c'est-à-dire de 25 à 30 de la 
valeur courante; et encore n'eut-ce pas été lá 
sans doute leur dernier raot, si la Représentation 
nationale avait cédé à cette exorbitante exigence. 

Supposez nos députés et nos sénateurs affran- 
chis des préoccupations politiques auxquelles ils 
ont cédé dans cette circonstance, et restés, au 
conlraire, fidéles aux príncipes ,de liberté qui 
doivent étre ceux de tout Etat démocratique; ils 
eussent repoussé tout droit sur les matiéres 
alimentaires par excellence, le pain et la viande. 
Que serait-il arrivé? Les cultivateurs, atteints 
dans leur prospérité, n'auraient évidemment plus 
conlracté de nouveaux baux qu'avec une réduc-* 
tion proportionnelle à la baisse du prix de vente 
de leurs produits, et le taux de location des 
terres aurait baissó. Cétait là uu cas de force 
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majeure, comrae Ia ruine des maitres de poste 
par les chemins de fer; comme encore la dimi- 
nution du lòyer des maisons quand la population 
se porte d'une ville à une autre, ou d'un quartier 
à Tautre dans une mêtne ville, à cause de la plus 
grande facilite des Communications; comme eníln 
la faillite du fabricant qui s'obstine à conserver 
de vieilles machines travaillant d'une façon trop 
coüteuse. Entre diminuer le revenu du riclie 
oisif, ou augmenter le prix du pain du pauvre 
travailleur, le choix ne peut être douteux, ni au 
point de vue démocratique, ni même au point de 
vue économique. 

Mais, comme nous Tavons déjà dit, Fignorance 
générale est la grande cause de cette erreur. 
Mieux instruits des lois de TEconomie poli- 
tique, les fermiers auraient compris que les 
propriétaires du sol travaillaient exclusivement 
pour eux-mémes en deraandant une protection 
contre les blés d'Amérique. Us ne se seraient pas 
laissé prendre au dépourvu par cette concur- 
rence, prévue pourtant depuis plus de vingt ans 
par M. Foucber de Careil. Cest par ignorance 
qu'ils n'ont pas su trouver autre chose, pour se 
dófendre, que la protection douanière, arme à 
deux tranchants, par qui sont blessés le plus 
souvent ceux qui s'en servent. En effet, considé- 
rant pourtant comme un des dangers de leur in- 
dustrie la rareté et raugmentation du prix de la 

10. 
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main cToeuvre, ils se refusent à admettre ce fait 
éconoraique si évident, à savoir que la liausse du 
prix des objets d'alirnentation, tels que le blé, 
qui est, dans nos campagnes, presque Ia seule 
denrée alimentaire, a pour conséquonce inévi- 
table Taugmentation du salaire, ou "émigration 
de rouvrier. 

Les ouvriers de la campagne eux-memes ont 
été entrainés dans le courant des idées protec- 
tionnistes; pour cela on leur a tenu, et ils ont 
adinis sans discussion, les raisonneinents les 
plus hétéroclites; on leur disait que ce n'était 
rien que d'avoir le pain à bon marché, s'ils ne 
gagnaient mème pas de quoi le payer à ce prix 
réduit, et que les ferraiers, cessant de gagner 
leur vie eux-mêraes, cesseraient de les occuper. 
Pas un d'entre eux-n'a compris que Ia lutte était, 
non entre le fermier et eux, mais entre eux et le 
propriétaire, et que si, à tout prendre, les fer- 
miers abandonnaient la terre, celle-ci, baissant 
considérablernent de valeur, deviendrait, comme 
il y a cent ans, accessible aux ouvriers, qui 
fonderaient à leur tour dos dynasties semblables 
à celles qu'avaient fondées alors les arrière- 
grands-péres de leurs maitres d'aujourd'hui. 

L'exemple de TAngleterre est pourtant bien 
fait pour ouvrir les yeux des proteclionnistes les 
plus obstines. La vie qui, il y a cinquante ans, 
y était beaucoup plus chére qu'en France, y est 
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aujourd'liui, moins coúteuse, sans que — bien 
loin de là! Ia richesse générale y ait diminué; et 
c'est là certainement une des raisons qui per- 
mettent aux Anglais de concurrencer toutes les 
autres nations sur le marche universel. En méme 
temps, la libre entrée de tous les produits dans 
les ports de TAngleterre en a fait un vpste en- 
trepót, oíi Ton peut se procurer tout de première 
main; accessoirement, sa marine en a pris une 
extension énorme, semblable à celle de la marine 
hollandaise au XVll0 siècle, époque ou les Hol- 
landais étaient les messagers et les courtiers du 
monde entier, et jetaient ainsi les bases d'une 
richesse nalionale qui dure encere, quoique les 
causes en aient déjà disparu depuis longtemps. 

Au surplus, un simple coup d'ceil, suflisam- 
ment froid et impartial, jeté sur cette question 
devrait, ce nous semble, la résoudre dansle sens 
de la liberté. L'étude du passe démontre que le 
progrês se fait dans ce sens et s'accentue de 
siècle en siècle davantagc, réserve faile de 
quelques èclipses rriomentanées, telles que celle 
que nous traversons aujourd'hui; et corame la 
prospéritó générale a suivi une marche parallèle, 
les Góuvernements devraient sentir le tort qu'ils 
font à la Nation en obéissant aux impulsions 
rétrogrades de quelques intèrêts particuliers. 
II est bien certain que, quand un Gouvernement 
vèritablement déraocratique se sera enfln subs- 
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titué à 1'organisation actaelle, encore calquée 
sur les procédés monarchiques et fonctionnant 
au profit d'une minorité dirigeante, Tinterêt de 
tous deviendra la règle souveraine de gouver- 
nement. L'instruction, pénélrant dansles couches 
profundes de la population, sera le facteur essen- 
tiel de cette évolution. Mais il serait digne d^es- 
prits éclairés et désintéressés de comprendre que, 
le régime de la liberté étant fataleraent appelé 
à s'établir dans la vieille Europe, lesNations qui 
auront pris les devants jouiront, avant Tlieure 
de répanouissement universal, d'un privilège de 
prospérité dont les effets se feront sentir encore 
pendant longtemps dans leur avenir. 

Ainsi il est impossible d'admettre que le 
coramerce et Tindustrie suivront éternellement 
les voies routiniéres dans lesquelles ils sont 
encore engagés aujourd'hui. Dans la lutte qui 
passionne les pays de vieille civilisation, et à 
laquelle chaque jour viennent prendre part de 
nouvelles nations, de consommatrices devenues 
productrices, le bon marché des prix de revient 
est le principal élément de succès; quelques 
centimes de plus ou de moins suffisent à déter- 
miner un courant commercial; la seule différence 
qui existe entre les prix du transport d'une 
matière première brute, et de celle qui a déjà 
reçu une première façon qui en a diminué le 
poids et le volume, doit changer du tout au tout 
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les conditions éconoiniques des installations 
industrielles Le jour oü le minerai pourra se 
transformer en fonte aux environs mòme de Ia 
mine; le jour ou le sucrê de canne pourra se 
raffiner dans Tusine raême oü il se produit; le 
jour oü le coton se filera dans, le pays oü il se 
récolte — celui qui continuera à iransporter en 
Europe les minerais, les cassonnades, le coton 
en baile, cessera de pouvoir soutenir Ia concur- 
rence et se minera. Cette évolution n'est pas 
cliiraérique, et comraence à se manifester déjà 
sur quelques points. 

En effet les progrès incessants dela mécanique 
ont pour résultat de substituer les forces inani- 
mées à celles de rhomme; dans telle industrie 
oü chaque modification de la matiére premiére 
exigeaitle travail intelligent d'un ouvrier habile, 
la machine, avec sa précision et sa régularité 
mathéraatiquement calculées, accomplit un tra- 
vail égal, sinon supérieur, en tout cas beaucoup 
plus rapide, et n'exige le plus souvent pour cela 
que Tintervention de raanoouvres, sous la sur- 
veillance d'un ou de quelques contre-maitres 
éclairés et intelligents. Cette main-d'a3uvre infé- 
rieure se rencontre abondante dans les pays à 
demi civilisés, et peut se contenter d'un salaire 
que les ouvriers Européens proclament insuffl- 
sant. 

Et en réalité un salaire dece genre ne coxtgs- 
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pond plus aux exigences de ia vie moderne. 
Non-seulemeatlesbesoins matériels augmentent, 
et font ainsi augmenter le prix des objets des- 
tines à les satisfaire, mais le niveau moral et 
intellectuel delapopulation ouvriéreEuropéenne 
s'éléve cbaque jour, et lui crée de nouveaux et 
légitimes besoins. Ilien n'est plus beau que le 
spectacle que dorme le perfectiounement de la 
race huraaine à travers les ages ; or ce perfec- 
tionnement a pour but, et pour raoyen, la mul- 
tiplication des Individualités, c'-est-à-dire des 
personnes instruites, raorales, raisonnantes, 
capables en un mot de jouer le rôle de citoyen 
utile à lui-mêrae et aux autres que comporte 
rapplication de jour en jour plus étendue du 
suffrage universel. Au fur et à mesure qu'un 
homme arrive à cet état d'Individualité, ou seu- 
lement même en comprend assez le mérite pour 
y aspirer, la vie restreinte aux salisfactions ma- 
tórielles indispensables ne peut plus lui sufíire. 

Cet Individualisme qui est le triomphe et la 
gloiro de Tliumanité, et aqquel les Soeialistes, 
par une vue superficielle et étroite des cboses, 
s'obstinent à attribuer Ia mauvaise organisation 
de la Société actuelle — cet Individualisme, en 
son développement incessaut, est précisément ce 
qui leur a permis à eux-mêmes, á ces apotres 
inconscients du progrès à rebours, d'arriver à un 
degré de culture intellectuelle sufOsant pour 
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pouvoir reconnaitfe et appfécier le ttial dont ils 
cherchent si maladroitement le reméde. Les ou- 
ATÍers socialistes sont, à tout prendre, Pélite des 
prolétaires, les plus instruits, les plus imbus du 
sentiment de leur dignité et de leurs droits. II 
ne leur manque qu'un peu plus de connaissance 
de rhumanité, de son passé et de sa nature. Ce 
sera le progrés de demain. 

En attendant, il est aisé de comprendre que 
ces salariés, supérieurs à la moyenne du temps 
présent, et par conséquent à celle du passé, mais 
à qui s'égaIiseront successivement tous les 
salariés de l'avenir,nepeuventpluss'accomraoder 
ni du rúle d'aides de ia raachine, ni de la rérnu- 
nération insuffisante que comporte un semblable 
travail. La science est un fruit qui ne rassasie 
pas : plus on en mange, et plus on en veut 
manger. Le. bien-étre, la propreté, le luxe même 
attirent invinciblement des esprits de jour en 
jour plus éclairés, et le sentiment de la dignité 
personnelle, une fois acquis, ne leur permet plus 
de se résigner à une inégalité choquante vis-à-vis 
des représentants de classes inutiles, pourvus 
d'eraplois qui n'exigent de leurs titulaires aucune 
supériorité intellectuelle. 

Enfin, puur ne parler que de notre pays et de 
nos concitoyens, le Français n'est pas du même 
tempérament que le Germain et 1'Anglo-Saxon. 
Ces derniers ont moins que lui le sentiment de 
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Tindividualité; ils se complaisent dans l^associa- 
tion, oú chacun trouve la petite part de travail 
appropriée à ses aptitudes, et sait se contenter 
de la joie mpdeste qiü suit le succés d'un effort 
collectif. Le Français, au contraire, cherche 
presque toujours à íaire oeuvre personnelle, à 
donner à tout ce qu'il produit le cachet, la 
marque propre du créateur; c'est ce qui fait qu'il 
y a si souvent un àrtiste dans la peau de chaque 
ouvrier Français. 

De toutes ces considérations réunies il ressort 
une conclusion que nous allons essayer de for- 
muler. 

S'il est vrai que tout pays de vieille civilisation 
a presque complètement épuisé les raaliéres pre- 
mières naturelles que sou sol contenait, et que, 
d'autre part, les pays cliauds en sont générale- 
ment plus abondamment pourvus que les autres, 
ou sont plusaptes à les produire, et, en même 
temps, moins aptes à la multiplication des races 
humaines supérieures, il est évident que c'est 
hors de LEurope que Fon aura de plus en plus 
intérèt à ótaldir les industries élémentaires, 
o'est-à-dire ceiles qui donnent une première 
façon aux matières brutos. Or, c'est presque 
toujours aprés avoir reçu cette première façon 
qu'elles:serventáleur tour d<í matières preinières 
aux industries de luxe et d^ft, qui sont ceiles 
oú la main-d'ceuvre entre pour la plus forte pro- 
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portion dans le prix de revient, parce que Toeil, 
la main, Tidée, le goút de Toavrier donnentà 
leurs produits leur valeur déíinitive. 

Ces industries de luxe, pour une bonne part 
artistiques, sont donc le lot des pays de vieille 
civilisation et des races plus intelligentes, plus 
instruites, plus relevées qui les habitent. Elles 
permettent d'ailleurs des salaires plus élevés, et 
par conséquent plus en rapport avec les besoins, 
les goúts, lep mceurs de "ces races supérieures. 
Un temps viendra nécessairement oü ce départ 
des deux industries, élémentaire et de luxe, se 
fora dans des conditions à peu prés semblables à 
celles que nous venons d'indiquer. A ce moment, 
et une fois la lutte établie entre toutes les nations 
Européennes, presque toutes adonnées à Tindus- 
trie de luxe, à qui sera la victoire? Sans aucun 
doute, et au moins dans une certaine mesure, à 
celle dont la popnlation ouvrière aura le plus 
d'instruction, d'élégance etde goút; mais surtout, 
comrne toujours, à celle qui livrera ses produits 
au meilleur marché. Or ce bon marché dépendra 
en grande partie de la raain-d'oeuvre, puisque 
c'est son prix qui entre pour la plus forte pro- 
portion dans le prix de revient des objets d'art. 
La nation la plus favorisée sera donc alors celle 
chez laquelle tous les objets de première néces- 
sité, aliments, meubles, vêtements, boissons, et 
aussi matières premières de Tindustrie, seront le 

11 
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moins coúteux; c'est-à-dire, en bon français, 
celle qui ouvrira ses frontières aux produits du 
monde entier. N'est-il pas évident qu'il y a, dés 
maintenant, un intérêt majeurà prendre 1'avance, 
afin de s'établir solidement sur le terrain oú tous 
les pays de vieille civilisation lutteront ensemble, 
peut-être dans un três prochain avenir? 

Ce qui surprend le plus, dans Topposition 
presque générale que rencontre TEconomie poii- 
tique, c'est de voir les ouvriers adopter les doc- 
trines protecüonnistes. En 1848, Touvrier était 
liberal avant tout, et la transformation qu'ont 
subie ses idées est due au Socialisme, lequel est 
le plus grand ennemi de Ia liberté. Heureuse- 
ment le Socialisme n'est qu'une doctrine erapi- 
rique, destinée à disparaitre devant les progrès 
continus de Tinstruction. Bientôt donc, en 
admêttant que les cboses suivent leur ordre 
normal — lequel du reste ne pourrait être inter- 
rompu que violemment et temporairement — un 
peu de réflexion fera comprendre aux prolétaires 
que leur intérêt bien entendu est de réclatner lo 
libre-échánge; peut-être mème esl-ce oux qui 
auront Fliouneur d'entamer une réaction néces- 
saire contre le courant protectionniste qui nous 
entraine aux abimes. 

Les industries qui, se sentant faiblir, appellent 
la do'uane à leur secours sont préciséraent celles 
qüi donnent seulement une premiére façon aux 
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tnatières premières, qui ne fabriquent pias guère 
que mécaniquement, dans les frais desquelles la 
main-d'oeuvre ne figure qu'au dernier rang, et 
qui enfin, par la division du travail, réduisent 
Touvrier à la qualité d'esclave de Toutil. Avee 
les progrès de Tinstruction, avec les aspirations 
élevées des prolétaires d'aujourd'hui, et leurs 
ambitions légitimes, la relégation de ces indus- 
tries aux pays neufs, oü la matiére première est 
abondante et la main-d^uvre à bon marché, est 
souhaitable bien plus que regrettable; tandis que 
les industries artistiques et de luxe, auxquelles, 
comme nous Tavons établi, le libre-écbange est 
indispensable, devraient être Tobjet principal de 
la prédilection des ouvriers, et mêine les seules 
dont ils dussent se préoccuper. 

Tandis que, dans les grandes manufactures, 
dans Findustrie mécanique, Fouvrier devient de 
plus en plus un manoeuvre, dans la petite indus- 
trie de luxe — orfèvrerie, armürerie, passe- 
xnenterie, bimbeloterie, ébénisterie, tabletterie, 
gainerie, ganterie, lingerie, bronze, ameuble- 
ment, confection, etc., etc., — il est forcé de 
devenir de plus en plus un artiste. Tandis que 
les premières exigent un énorme capital, tant 
pour la machinerie que pour Facquisition des 
matiéres premières, dans les secondes la main- 
d'oeuvre prime tout, et forme parfois la presque 
totalité du capital de premier établissement. 
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Aussi dans les premieres il n'y a nul avenir pour 
Toavrier instruit et intelligent, qui, au contraire, 
a toutes les chances possibles de devenir patron 
dans les autres. 

Notre intention cependant n^st pas d'entre- 
prendre ici un plaidoyer en faveur du libre- 
échange; les raisons pour ou contre ont été, 
depuis quelques années, assez souvent débattues 
pour que chacun ait pu se faire une opinion sur 
cette question. Nous devons nous borner à re- 
gretter que TEconomie politique soit générale- 
ment si mal connue et si peu enseignée encore, 
ce qui est cause que chacun, dans les questions 
oú la science devrait avoir le dernier mot, se 
détermine presque toujours en vue de son intérêt 
propre, et surtout de son intérêt immédiat, sans 
chercher à se rendre comple des conséquences 
lointaines de Topinion qu'il a adoptée. Ce qui 
pourtant nous rássure, et nous fait envisager 
Tavenir avec moins dVffroi que Tétat actuel des 
esprits ne semblerait dcvoir en ihspirer, c'est 
que la plupart des partisans de la protection 
reconnaissent la légitimité théorique du libre- 
échange; s'ils le combattent pour le présent, ils 
avouent de plus ou moins bonne foi qidil est la 
doctriue de Tavenir, et déclarent hautement ne 
demander à la douane que Tappui nécessaire 
pour se fortifler en vue de la lutte future. 

Beaucoup même ne voient, ou prétendent ne 
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voir, dans les droits d^entrée perçus sur les 
marchandises étrangères, que la compensation 
legitime des chargeg fiscales que supporte Ia 
production nationale, ou bien encore rind.emnité 
que doit à notre pays le producteur étranger 
pour les facilités que ncus offrons à son com- 
merce, cliemins de fer, routes, ports de 
mer, etc., etc. — Avec ceux-ci, il y aurait 
peut-être moyen de sVntendre. 

Eu effet, le caractère particulier de la pro- 
tection douanière, c'est de se montrer injuste 
et partiale. Tel produit protégé enriclnt sen 
fabricant, et ruine le voisin qui Temploie comme 
matière .première; telle industrie, heureuse- 
ment représentée, obtient jusqu'à 50 o/0 de 
prime, tandis que telle autre, aussi besoigneuse, 
n'a pu s'en faire octroyer que 4 ou 5. 
Non-seulement c'est lã un résultat démorali- 
sateur, mais encore il arrive souvent qu'il 
permet de vivre, dans des conditions écono- 
miques contraires, à des industries qui lévent 
ainsi indirecleraent un impôt non prévu sur les 
consommateurs. Mais comme il serait déraison- 
nable de faire passer brusquement un pa} s du 
régime de la protection ã celui de la liberte, ce 
qui serait une cause de ruines nombreuses, encore 
bien que temporaires, rexamen attentif de la 
question nous semble impuser une solution qu'il 
faudra bien accepter un jour ou l'autre, si elle 
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est, ainsi qu'elle nous le parait être, Ia seule 
logique, prudente et sage. 

Un droit uniforme de 5, ou 10 °/0, ou même 
davantage, serait prélevé à Tentrée de toutes les 
marchandises étrangères indistinctement, mais 
pour un teraps déterminé, et en annonçant la 
résolution forraelle de le réduire progressive- 
ment, jusqu'à ce qu'on puisse arriver à sa sup- 
pressiou complete. De cette façon toutes les in- 
justices disparaitraient. l)'autre part, toutes les 
industries qui ne peuvent vivre que sous la pro- 
tection se prépareraient peu à peu aux transfor- 
mai ions nécessairespour soutenir la concurrence, 
ou se résigneraient à leur prochaine extinction. 
Ainsi le terrain se déblaierait progressivement, 
enevitant tous desastres particuliers,pour laisser 
enfin la place au seul regime équitable, au seul 
profitableàrensemble de la Nation — au régime 
de la Liberte. 



CHAPITRE QUATORZIEME 

Réformes Fiscales. 

3. 

II nous reste à examiner les Contributions 
indirectes sous un troisiérae aspect, c'est-à-dire 
quaud elles frappent Ia transmission des biens. 

Dans cette catégorie nous trouvons le Timbre 
et VEnregistrement. Quant au premier, il suffit 
d'y réfléchir un peu pour le condamner; il est 
loin de racheter sou inopportunité par l'authen- 
ticité íictive qu'il prétend donner aux transac- 
tions; il est même nuisible, en ce sens qu'il fait 
naitre des occasions d^rreur, et même de dol, 
toutes les fois que, intentionnellement ou par 
oubli, les contractants négligent d'employer le 
coúteux papier du Gouvernement. Aussi les 
populations y répugncnt-elles instinctiveraent, 
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encore qu'elles ne soient mallieureusement pas, 
la plupart du temps, en état de comprendre le 
tort que leur cause un impôt qui frappe le capital 
en voie de forraation. II est, dit-on, telle régiou 
de la France ou le fisc a dü renoncer à la per- 
ception du timbre-quittance, en présence d'une 
mauvaise volonté unanime et persévérante. 

Mais si le timbre (en 1886) n produit 156 mil- 
lions, renregistrement en a rapporté 518. Son 
importance estdonc beauçoup plus considérable, 
et, comme tous deux frappent les transactions, 
F-effet désastreux de renregistrement sur la 
formation du capital est plus que triple de celui 
da timbre. Dbiatre part, il est vrai que Fautlien- 
ticité donnée aux actes par renregistrement est 
réelle, tandis que, comme nous Ibivons fait 
remarquei', celle qui est attribuée au papier 
timbré est absolurrent illusoire. 

II faut donc discuter cette autbenticité qui 
pourrait être une sorte de justiflcation pour cet 
impôt. Qu'il existe un bureau oü puisse se 
retrouver aisément la trace do toutes les transac- 
tions entre particuliers, c'cst une chose bonne, 
utilo, et três propre à tarir les principales sources 
de procés. Mais pour atteindre ce but, un droit 
fixe, três léger, comparable á delui qui frappait 
jadis le blé à la douane sous le nom de droit de 
statistique, avant que les proprii taires du sol 
çusscnt conçu la triompbante idóe de faire 
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garantir le maintien de leurs baux élevés par 
Tappétit da prolétaire — un droit de 50 centimes, 
ou 1 franc au plus par acte, serait suffisant. 
Ajoutons que, si ce bureau existait, que Ton y 
conservât les minutes de toutes les transactions, 
auxquelles la loi ne reconnaitrait de valeur 
qu'après la formalité, désormais peu coíiteuse, 
de Tenregistrement, et que chaque intéressé püt 
s'en faire délivrer copie, on tronverait là préci- 
sément,ainsi que nous Favons annoncé plus haut, 
le moyen de supprimer les notaires. Déjà rem- 
placés, comme banquiers, par le Crédit foncier, 
suppléés, comme garde-notes, par Fenregistre- 
raent, rien n'empêcherait les particuliers de leur 
substituer encore, comme conseil, Fhomme de 
loi, quel qu'il fut, qui aurait mérite leur 
confiance. 

Ceux qui sont assez àgés pour avoir, avant la 
Révolution de 1848, vécu, si peu que ce soit, 
dans le monde judiciaire, peuvent se rappeler 
que déjà, à cette époque, la question du racbat 
par FEtat des Offices ministériels se discutait 
ouvertement, et sémblait même prévu dans un 
délai assez court. Ne serait-il pas temps de 
résoudre aujounFhui cette question, et de sup- 
primer enfin des monopoles qui forment obstacle 
àFamoindrissement desfraisdejustice? LFexemple 
des pays voisins, ou Fon se passe três bien de ces 
monopoles, sufflrait à justifler cette décision; 

U, 
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dans ce cas, comme en tout autre, le jeu de la 
libre concurrence produirait un abaissement 
assuré des prix; les droits de la Société du reste 
seraient amplement sauvegardés si le Gouverne- 
ment exigeait, pour tous les agents d'afíaires judi- 
ciaires, la possession d'un diplome équivalent à 
celui qu'il exige des médecins. II ne s'établirait 
plus que le nombre strict d'avouésou d'huissiers 
que les frais de justice pourraient entretenir, 
tandis qu'aujourd'hui, et sous le regime des 
monopoles créés par Napoléon, il faut bien auto- 
riser, par une flction légale, même aux dépens 
des plaideurs, la quantité d'actes judiciaires 
nécessaires pour en faire vivre un nombre arbi- 
trairement déterminé. 

Mais revenons à TEnregistrement. Les actes 
principaux qu'il frappe sont : les ventes pour 
157 millions ; les donations pour 23; les succes- 
sions pour 177. Ce dernier article serait peut- 
être encore le plus excusable, en ce sens que 
celui qui hérite fait presque toujours un bénéflce, 
sur lequel il semble que TEtat puisse bien lui 
demander sa part, à titre de protecteur et de 
garant des própriétés. Dans le cas de vente, c'est 
presque toujours le contraire, puisque souvent 
ce n'est pas volontairement, mais sous le coup 
d'une nécessité plus ou moins impérieuse, que 
Ton se décide à se défaire de son bien; c^st 
même, de ce fait, au moment précis ou sou 
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capital lui est le plus nécessaire, que TEtat 
demande à le partager avec son possesseur. 
Mais, méme dans le cas de donation ou de suc- 
cession, ilfaut toujours constater cette anomalie, 
à savoir que le fisc ne demande presque rien à Ia 
propriété quand elle est entiére, et vient encore 
diminuer la part de chaque nouveau propriétaire, 
quand elle se partage (1). 

Au point de vue spécial qui nous occupe, ce 
que nous avons principalement à reprocher à 
Tenregistrement, c'est la part considérable qii'il 
prénd dans ce qu'on nomme couramment les 
frais de justice. Dans Texemple de licitation 
désastreuse que nous avons cité au Chapitre 
onziéme, Tenregistrement et le timbre comptent 
pour moitié environ dans les frais qui absor- 
baient presque complètemént la valeur de 
rhéritage. 

II est vrai que certaiils réformateurs, dans le 
but d'arriver promptement à Tegalisation des 
fortunes, demandent la suppression complète de 

(1) Nous ne parlons pas ile la déductiou dos deites de 
ractif des süccessious. A fhcure oii nous écrivons, il 
semble (pie ceite queslion, depuis si longtcmps soulevée, 
soit sur le point de recevoir la solution dquilable à laquelle 
elle a droit. Le Gouveraement lui-inême propose cette 
dóduclion, 
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rhéritage. D'autres, moins radicaux, la borne- 
raient aux grandes fortunes; ils reconnaissent 
que les petites, qui sont de beaucoup les plus 
nombreuses en France, et surtout les embryons 
de fortune commencésparles travailleurs ruraux 
et destines, dans leur pen^ée, àêtre continues et 
développés par leurs héritiers, sont les facteurs 
les plus essentiels de la richesse et de la moralité 
publiques; aussi pour eux Tliéritage est-il sacré 
— jusqu'à un certain taux, cornme, pour les 
Conseillers municipaux de Paris, les petites loca- 
tions, au-dessous de 400 francs, sont exemptes 
de la taxe spéciale. Nous réprouvons toutes ces 
exceptions; elles sont hurniliantes pour ceux qui 
en sont Fobjet; elles incitent à la fraude; la 
limite oü elles doivent cesser a étó choisie arbi- 
trairement, et par conséquent araène des injus- 
tices, en ce sens, par exemple, que le locataire 
d'un logement de 450 francs peut ètre souvent 
plus digne d'intérèt que celui qui en occupe un 
de 350; enfin, de mêrae au surplus que la cote 
mobiliére, elles favorisent le célibataire riche 
aux dépens du père de famille pauvre. Bien loin 
d'aggraver les droits successoraux, et encoro 
moins les droits de rautation entre vifs, nume 
en admettant les exceptions dont il vient d'ètro 
question, nous voudrions les voir absolument 
supprimer. 

Quand le paysan a peiné et sué toute sa vie 
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pour, à force de privations, acquérir une chétive 
chauraiére et un jardin, il a été soutenu par 
Tidée qu'il pourrait transmettre à ses enfants ce 
bien si péniblement acquis; il les voyait par la 
pensée commençant la vie sous de meilleurs 
auspices que lui-même, et dispensés, en partie 
au moins, de cet eífort sans mesure qui lui a été 
nécessaire pour amasser la premiére économie, 
la plus difficile de toutes. Si vous lui enlevez ce 
stimulant, vous supprimez du coup Teífort qu'il 
a causé, et les résultats moraux et économiques 
qui Tont suivi. Si, au contraire, vous faites dis- 
paraitre ce décourageant exemple d'héritages 
absorbés par les frais de justice, vous multi- 
plierez à binfini le nombre de ces travailleurs 
acharnés qui transforraent les landes arides en 
véritables jardins, qui cultivent le blé et les bet- 
teraves avec autant de soiu que des légumes, et 
savent tirer ainsi de la terre des rendements 
doubles ou triples de ceux qu'obtient la culture 
scientifique des élèves de Grignon. Et en méme 
temps, on ne saurait trop le redire, vous trans- 
formercz on conservateurs autant de révolution- 
naires inconscients prêts pour tous les boulever- 
senionts, autant de paysans prêts à émigrer dana 
les villes à la recherche de salaires élevés que 
leur propre concurrence diminue. 

La facilite des ventes a une importance au 
moins égale à celle de la libre transmission des 
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héritages. Ces dix ou douze pour cent qui vien- 
nent diminuer le prix de la propriété vendue en 
rendent la trausraission pénible, et souvent 
même éloignent Tacquéreur réfléchi. D'ailleurs 
celui qui vend est presque toujours sous le coup 
d'une nécessité pressante ; il s'agit de payer une 
dette imprévue, de parer à une catastrophe 
subite, dedoterou d'établir un enfant; et c'est 
à ce moraent même, c'est-à-dire quand le pos- 
sesseur en a le plus grand besoin, que Tenregis- 
trement vient lui enlever une partie de sa pro- 
priété. La terre serait beaucoup plus recherchée 
par celui qui la cultive si bien, et que sa posses- 
sion améliore littéralement lui-même, si elle 
était aussi aisément transmissible qu'un titre de 
rente, par exemple. • ^ 

Cette considération a été bien comprise dans 
les pays neufs, là oíi il est possible de constituer 
la propriété du sol sans passer par les épreuves 
qui en ont retardé la régularisation definitivo 
dans la vieille Europe : propriété collective, co- 
lonage, féodalité, etc., etc. Nous avons vu plus 
haut les législations américaines tendant à la 
constitution d'une réserve familiale insaisissable. 
L'Australie a fait mieux encore, et, par Tappli- 
cation de VAct Torrens, elle a adopté un régime 
qui matérialise la propriété du sol, lui donue 
une vie propre, en fait une valeur indépendante 
de celui qui la posséde, valeur mobile, échan- 
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geable, transmissible, qui circule presque aussi 
aisément et économiquement que la propriété 
mobiliére. La terre est représentée par une sorte 
de titre non moins maniable que des actions de 
chemins de fer ou d^ntreprises industrieiles. 
Quatorze employés, pour toute TAustralie, rem- 
placent cette nuée de notaires, d'huissiers, 
d'avoués qui sont, chez nous, la plaie des pro- 
priétaires et la principale entrave aux progrés 
de Tagriculture. En eílet, comment n'hésiterait- 
on pas à faire à la terre les avances nécessitées 
par une culture intensive, quand les cliarges 
flscales en rendent la transmission difficile et 
restreignent la concurrence des acquéreurs, ce 
qui fait craindre de ne pas retrouver, en cas de 
vente, Téquivalent des dépenses que Ton aura 
faites pour son amélioration? 

Ce régime de TAct Torrens vient d'ètre appli- 
qué à la Régence de Tunis, actuellement placée 
sous le protectorat de la France, dans le but de 
dégager la propriété des obscurités du droit 
Árabe, et d'en permettre Facquisition à des 
colons Européens sérieux, pourvus du capital 
nécessaire à la mise én valeur de ce sol connu, 
dês les temps anciens, pour sa fertilité. Son étude 
s'impose, même en France, à cause de sa sitn- 
plicité ; le titre rerais par rAdministration aux 
mains du propriétaire, et dont une minute est 
conservée dans ses bureaux, raentionne toutes 
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les modifications successiveraent apportées â Ia 
propriété; il la dégage ainsi des piéges teudus à 
racquéreur par Texistence des hypothéques 
occultes, telles que les hypothéques légales, 
source abondante de procès. Mais encore un 
coup, même dans ce cas, le point capital c'est 
la suppression des droits énormes d'enregis- 
trement. 

Seulement TEnregistrement, nousTavons dit, 
rapporte à TEtat plus de 500 millions. On ne 
peut songer à supprimer urie pareille recette sans 
la remplacer par une autre. Mais, puisque c'est 
principalement la propriété qui supporte cette 
charge, et qui profiterait de sa suppression, il ne 
seraitpas injuste de lui en demander Téquivalent 
sous une autre forme. La plus simple, la plus 
proportionnelle, la moins coúteuse aussi de per- 
ception, c^st Limpôt direct. Capitalisant les 
droits de mutation, entre vifs ou aprés décés, ou 
en ferait un total dont on demanderait la rente 
annuelle à la propriété; ce serait une sorte 
d'abonnement, d'assurance au taux de X pour 
cent, grâce auxquols la propriété se rachèterait 
des charges imprévues qui peuvent lui incomher 
à un moment indéterrainé. 

Si, d'un côté, le Gouvernemcnt n'y perdrait 
rien, la propriété, de Tautre, y gagnerait beau- 
coup. Les irapôts perdent ou acquièrent de la 
gravité, non-seuleraent par leur quotité, mais 
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encore par leur jncidence. Nous avons fait res- 
sortir les inconvénients qu'il y avait à greverla 
propriélé jusle au moraent ou le possesseur en 
avait le plus besoin; avec Ia suppression des 
droits de mutation, il sera toujours sur d't'n 
trouver à peu près la valeur exacte, au lieu que 
son acquéreur soit porté á en déduire le prix 
élevé de Tacte de veute. Moyennant ce supplé- 
ment annuel dMmpôt payé à l'Etat, il saura que 
sa propriélé sera transmise inlacte á ses héritiers. 
Et on a beau dire que ces charges éventuelles, 
telles qidelles résultent des lois existantes, peu- 
vent et doivent ôtre prévues; les mauvaises af- 
faires et les décès ne sauraient Télre à jour fixe, 
et chacun, en y réfléchissant, doit convenir quMl 
y a toujours quelque désagréable surprise dans 
ces diminutions de capital qui nous incombent, 
par le fait du flsc, presque toujours aux momenls 
les plus inopportuns. 

Suivant une formule célèbre, il y a dans les 
impôts deux choses : celle que Ton voit et celle 
que Ton ne voit pas. LMmpôt direct est de 
ceux que Ton voit, et Fimpôt indirect de ceux 
que Ton ne voit pas. Certains homines d'Etat 
avouent qu'ils préférent de beaucoup le second, 
précisément pour ce motif que le contribuable ne 
le sent pas. Dans une Société scienlifiquement 
réglée, ce devrait être au contraire un motif 
pour le proscrire, car il est propre, par cela 
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même qu'oa ne le sent pas, à couvrir des inéga- 
lités et des injustices Puisque dans une démo- 
cratie le peuple seul, par Tintermédiaire de ses 
représentants, a le droit de fixer le chiffre de 
Timpôt, la premiére condition de celui-ci doit 
êíre de ne pas se dissimuler; il faut que chaque 
contribiiable sache três pertinemment quelle est 
sa part dans le paiement de Tassurance générale 
dont le Gouvernement n'est que radministrateur, 
afin d'en faire modifier Tassiette, si elle n'est pas 
aussi stricteraent que possible proportionnelle à 
ses facultés. 

Les propriétaires le sentent bien. De là leur 
prédilection pour les impôts indirects, et leur 
constante opposition à Textension de Timpôt 
direct, sous quelque forme que ce soit, impôt 
foncier, sur le revenu, sur le capital, etc., etc. 
Dans ce fait encore de la transformation des 
droits demutation, quine nous est pas personnelle 
et qui a dcjà été proposée, ils voient une atteinte 
à la proprièté, et la repoussent par tous les argu- 
ments imaginables; ce sera, disent-ils notam- 
raent, une diminution considérable de la fortune 
générale du pays. Momentanée, répondrons-nous, 
c'est possible; et encore à la condition que cette 
aggravation de Timpôt foncier soit subite et 
compléte, au lieu de se faire graduellement et 
successivement. Ilest vrai que, s'il ótait bien résolu 
que Ton dút constararaent marcher, sans retour 
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en arrière, dans Ia voie ainsi ouverte, ropinion 
publique, escomptant les résultals définitifs de 
la réforme, en appliquerait à Tavance, et en 
partie au moins, les conséquences. Serait-ce un 
mal ou un bien, c'est ce qu'il est essentiel 
d'exarainer. 

La première catégorie de propriétés dont la 
valeur diminuerait immédiatement, ce serait 
celle des propriétés de luxe et dbigrément. Sup- 
posez que Ton puisse prévoir un moment, plus 
ou moins proclie, oü rirapôl foncier doive 
atteindre le taux de 1 ou 2 °/0 de Ia valeur 
vénale, et que déjà, comme première étape, il 
soit doublé ou triplé pour cornbler le déficit 
causé par la suppression du timbre et de Tenre- 
gistrement; les châteaux, les pares, les terrains 
de chasse deviendraient de bien lourdes charges 
pour leurs possesseurs, et il est plus que probable 
qu'une certaine quantité des terres ainsi inutili- 
sées reviendrait á la disposition du cullivateur; 
surtout si, devenu véritablement rèel, d'impòt 
de répartition transformé en impôt de quotité, 
définitivement basé sur la valeur vénale des 
immeubles, Limpôt foncier s'aflranchissait des 
inégalités actuelles, et, contrairement à ce qui 
existe aujourd'hui, grevait les propriétés de luxe 
et dégrevait les propriétés consacrées au travail. 

En second lieu, un premier coup serait porlé à 
çette industrie anti-économique que nous avons 
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déjà signaleé, qui consiste à acheter de la terre, 
parfois même des usines, pour les Jouer aux 
travailleurs, prélevant ainsi le plus clair de leurs 
bénéfices, et enchérissant dans une forte mesure 
les objets de première nécessité. En eífet, quand 
se contracte aujourd'hui un bail de ce genre, une 
question encore secondaire, mais qui deviendrait 
alors la principale, divise les deux contractants : 
c'est celle de savoir auquel des deux incombera 
le paiement des impôts; selon Tabondance de 
TofíVe, ou de la demande, ils restent à la charge 
du propriétaire, ou viennent aggráver les charges 
du fermier. II est évident que, augmentés dans 
la proportion que nous venons d'indiquer, ils 
deviendraient presque la cbarge principale du 
locataire et composeraient la plus forte partie du 
prix de locaíion. Cette situation bien connue, et 
destinée à s'accuser de jour en jour davantage, 
établirait bientôt un courant de ventes volon- 
taires des immeubles, lequel lui-même contri- 
buerait à Tabaissement général de leur valeur. 
Ainsi se réaliserait notre desideratum: Tabandon 
de la terre aux mains de celui qui la féconde, 
de Tusine aux mains de celui qui la fait fonc- 
tionner, et, en somine, par ligure de iangage, la 
propriété de Toutil par rouvrier. 

Et vainement on prétendrait que, par une 
répercussion inévitable,le propriétaire trouverait 
encore moyen de faire porter sur le travailleur 
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tout ou partie de ces charges nouvelles. La loi 
naturelle et iraprescripíible de roffre et de Ja 
demande y mettrait bon ordre, en faisant inévi- 
tablement porter la charge sur celui qui serait le 
plus en état de la supporter, De même qu'hier 
encore les fermiers de TAisne, plutôt que de 
payer unelocation trop élevée,laissaientlaterre 
improductive aux mains de son propriétaire, 
c'est le paysan lui-même qui indiquera au Gou- 
vernement le taux de Limpôt foncier, par son plus 
ou moins grand empressement àacquérir laterre 
ainsi grevée. II faut que sa possession, ne Tou- 
blions pas, puisse contrebalancer cette attraction 
des grandes villes qui dépeuple.nos campagnes. 

Que si, contrairement à nos prévisions, les 
propriétaires trouvaient encore des locataires 
pour leurs immeubles ainsi surchargés, ce serait 
une preuve que les plaintes de Tagriculture et 
de Tindustrie sont exagérées, et que leurs béné- 
fices actuels leur permettent encore une marge 
assez large de sacrifices. Quant à nous, nous n'pn 
croyons rien; la crise actuelle est indéniable; 
elle n'a, du reste, que des causes trop naturelles : 
un manque d'équilibre dans les transactions ne 
pouvait étre évité, du moment qu'aux accroisse- 
raents prodigieux des moyens de production et 
de transport on opposait des obstacles artificieis, 
tels que les tarifs de douane, au lieu de se con- 
former sagement à la force des choses, au grand 
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avantage des consomrnateurs. Le vrai, dans le 
cas qui nous occupe, est que les producteurs, au 
lieu d'être en état de subir raugmentation des 
locations produite par Timpôt, abandonneraient 
plutôt les immeubles mis en valeur par eux, et 
amèneraient ainsi de plus en plus rapidement la 
baisse nécessaire. 

Ricardo qui, de tous les Economistes, est 
probablement celui qui a le plus étudié la 
question de la rente, explique três bien comment, 
par la force des choses, c'est la redevance du 
propriétaire qui doit, en définitive, supporter la 
perte, et non le profit du fermier ou le salaire de 
Toavrier : « De même, dit-ü, que la rente est 
Teífet de la cherté du blé, Textinction de la rente 
est la suite d'un prix três bas. Le blé étranger 
n'entre jamais en concurrence avec le blé du cru 
qui paie une reqdè ; la baisse du prix est toujours 
supportée par le propriétaire, jusqu'à ce que 
toute sa rente soitabsorbée (1); si le prix baisse 
encore davantage, le capital ne rappqrtera plus 
les profits ordinaires, il sera détourné de la 
culture de la terre pour étre employé autrement, 
etc., etc. » 

(1) Du temps do Ricardo, aussi liicu que do nos jours, 
cette conséquence normale a étó óvitde grâce à Ia protec- 
tion, au grand prolit dos propriétaires, mais aux dépens 
do tous los autres habitauts du pays. 
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lei on va nous arrêter sans doute, et nous de- 
raander si ce n'est pas ruiner le pays que de di- 
minuer dans une aussi forte proportion lavaleur 
de son capital immobilier. Qu'iinporte, après 
tout, que le capital diminue, si le revenu ne 
change pas, et, encpre mieux, s'il augmente ? 
Or, en quoi le revenu sera-t-il changé parce 
qu'on paiera au Gouvernement, sous íorme d'im- 
pôt, ce que Ton payait au propriétaire- sous 
forme de loyer? Et mêrae n'augmentera-t-il pas 
si cet impôt vient remplacer des taxes de con- 
sommation qui, elles, portant sur des objets 
d'alimentation ou d'usage force, diminuaient 
d'autant le revenu de tous, augmentaient les 
frais de production, et amenaient ce double ré- 
sultat, non-seulement de réduire le trafic inté- 
rieur et par conséquent le bien-étre général, 
mais surtout de rendre de plus en plus difficile 
la lutte sur les marchés étrangers, c'est-à-dire 
le commerce d'exportation, leseul qui enrichisse 
véritablement une nation? Aussi Ricardo ajoute-t- 
il, après le passage cité plus haut : « L'extinc- 
tion du ferraage occasionnera une perte de 
valeur estimée en argent, mais il y aura augmen- 
tation de richesse. La sorame totale des produits 
de Tagriculture, et autres, se trouvera aug- 
mentée par la plus grande facilitó de leur pro- 
duction. » 
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Seuleraent — dira-t-on encore — le jour ou 
Timpôt aura été augmenté au point de réduire 
presque à rien le prix de location, et raème le 
prix de vente, quel intérêt auront le cultivateur 
ou Tusinier à se rendre propriétaires, puisque, 
en cette qualité, ils paieront à TEtat, par Timpôt, 
réquivalent de ce qu'ils payaient auparavant à 
leur propriétaire? — N'est-ce donc rien que de 
travailler exclusivement pour sol et pour les 
siens? De savoir que toutes les améliorations 
apportées au fonds, les amendements, les fumures, 
lestravaux de drainage ou d'irrigation, lesfaçons 
exceptionnelles, les constructions et réparations, 
cn un mot tout ce qui augmentera la valeur de 
rirameuble profltera désormais seulement à la 
famille? Qu'enfin un propriétaire rapace ne par- 
ticipara pas aux bénéfices que vous devrez à 
votre intelligence et ã yotre travail, en augmen- 
tant son prix de location, et prenant ainsi, contre 
toute équité, sa part des sacrificesfaits par vous, 
des avances consenties au sol, du perfectionne- 
ment de votre industrie? 

Faut-il enfln déraontrer, comrae si chacun 
n'en était pas déjà convaincu, que le paysan pro- 
priétaire n'émigre pas, qu'il se moralise, que la 
coinmune qu'il habite est de tout point plus pros- 
pére que ses voisines? Que le lecteur veuille 
bien méditer le passage suivant d'une étude 
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pleine de faits démonstratifs, récemment publiée 
parM. A.Dumont dans la RevueScientifique (1), 
et qu'au besoin même il cherche autour de lui, 
súr d'y trouver la confirmation de ces mêmes 
faits : « La commune de Digulleville (Manche) 
est presque entièrement soumise au regime du 
fermage. A six kilométres de là Anderville est, 
au contraire, presque entièrement possédée par 
ses habitants; du reste, équivalence coraplète à 
tous les points de vue, surtout sous le rapport, 
ici capital, de la fertilité. Cependant, Digulle- 
ville, sur 432 habitants, compte, au minimum, 
100 mendiants, et, la mendicitó cessant d'être 
honteuse par cela seul qu'elle esttrés freqüente, 
on mendie même sans nécessité. En outre, Témi- 
gration rurale dépeuple la commune. Anderville, 
sur 463 habitants, n'a pas un seul mendiant, et 
Ton a vu les plus dénués de ressources faire des 
prodiges d'ónergie pour épargner à leur ílerté 
cette rebutante humiliation. Au milieu d'un 
canton saigné à blanc par Témigration rurale, 
elle est la commune oü les habitants restent le 
plus attachés au sol natal. » 

(1) 1889, II, p. 138. 
12 
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Conclusions. 

Nous croyons avoir démontré que, contraire- 
ment à certaines afflrmaíions, ii existe bien 
réellement une Question Sociale; et que même 
cette question n'est pas particulière à répoque 
actuelle; qu'elle n^st pas sociale seulement, 
mais, pour ainsi parler, humaine, attendu 
qu'elle existe depuis le premier essai de fonda- 
tion d'une Société. IZeffort que rhomme a du 
faire pour se rendre maitre des forces naturelles 
a profité d'abord à quelques-uns, aux chefs des 
premiers groupes humains; c'est en obéissant à 
cet amour de régalité qui est le fond même de 
sa nature, que rhomme a étendu chaque jour à 
un nombre de plus en plus grand de membres de 
la Société les profits de Telfort collectif. 

Ensuite nous avons essayé de prouver que le 
progrés consiste dans le développement de 
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Flndividualisme, et que la Société la plus forte 
et Ia plus heureuse est celle qui contient propor- 
tionnellement le plus grandnombre &Individu?, 
c'est-à-dire de personnes instruites, réfléchies, 
capables en un mot de prendre une part utile au 
gouveruement de rAssociation. 

De ces deux premisses ressort, comme consé- 
quence logique, la condamnation absolue des 
deux grandes théories socialistes actuelles ; le 
Colfeclivisme et VElatisme. La grandeur de 
rhomme est dans son développement individuel, 
et tout systéme tendant à supprimer TelTort de 
Tindividu, avec le bien-être et la misére qui en 
sont la sanction nécessaire, est manifestement 
contraire à la marche réguliére et continue que 
suit le développement matériel, moral etintellec- 
tuel de la Société humaine depuis sa naissance. 
L'étude du passé, de même que celle de la nature 
de rhomme, imposent cette solution. 

L'idéal éternel de rhomme, c'est régalité 
absolue ; politiquement, cette égalité se mani- 
feste par la liberté ; tout doit tendre à assurer 
au plus grand nombre d'hommcs possible la plus 
grande somme possible de liberté. 

Mais la liberté a pour garantie nécessaire la 
propriété; il n'y a de véritablement libre que 
celui qui peut se suffire à lui-même, et qui 
n'attend de la bonne volontó de personne la 
satisfaction de ses besoins natqrels. Ce príncipe 
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a été reconnu par la grande Révolution, et ac- 
cepté, à son exemple, par tous les peuples civi- 
lisés; et en fait, pendant presque toute la 
premiére moitié du XIXC siècle, rapplication 
s'en est faite lentement, mais surement; la 
liberté allait s'étendant de plus en plus chaque 
jour, et Ia propriété, de plus en plus démocra- 
tisée, devenait à la fois la conséquence et la 
sanction de cette évolution bienfaisante : le petit 
commerce, la petite industrie, la petite culture 
devenaient, entre les mains de prolétaires de 
plus en plus instruits, le moyen assuré de leur 
prochain affranchissement. 

Cest rimmense progrès scientifique, qui n'en 
sera pas moins la gloire de ce même XIX" siècle, 
qui est venu, par une conséquence inattendue, 
enrayer cette évolution. Non pas qu'elle ait cesse 
compléteraent; il y a toujours quelque place au 
soleil pour le petit capital formé par réconomie 
et la sobriété, et mis en oeuvre par rintelligenco 
et le travail; mais la grande industrie et la 
grande culture, servies par les forces mécaniques 
que la science a mises à leur disposition, le grand 
commerce alimenté par les énormes capitaux 
amassés pendant la premiére moitié de ce siècle, 
rendent de plus en plus étroit ce champ jus- 
qu'alors ouvert à reffort individuel, dont le 
travail et réconomie sont à peu près les seuls 
éléments de succès, 

A 
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Le point de départ, Torigine de cet affran- 
chissement individuel étaient la propriété ter- 
rienne et la mise en culture du sol. Si chère que 
fut la terre, réconomie et lasobriété d'une part, 
de Tautre Tapport d'un capital relativement con- 
sidérable sous forme de main-d'(Buvre gratuite, 
permettaient au petit cultivateur d'en tirer un 
produit rémunérateur; non-seulement il y vivait, 
lui et sa famille, mais encore il créait un petit 
capital. Ce capital devenait, entre les mains de 
ses enfants, la base de petites entreprises indus- 
trielles ou commerciales qui continuaient ainsi, 
dans les villes, Tascension indéfinie du prolé- 
tariat commencée dans les campagnes. 

Plusieurs causes sont venues troubler Tordre 
si sagement ótabli par la Révolution. La concur- 
rence étràngère a diminué les bénéfices de la 
culture, au moment même ou ces bénéflces 
avaient servi de pretexte aux détenteurs du sol 
pour augmenter, outre mesure, leurs prix de 
location ou de vente. Les grossesfortunescréées 
par Findustrie et le commorce reconstituaient en 
même temps, sous une forme nouvelle, Taristo- 
cratie détruite en 1789, et la terre, entre les 
mains de ces nouveaux privilégiés, soustraite à 
la culture, non soulement devenait inutile, mais 
encore diminuait la quantité disponible, ce qui 
en augmentait la valeur vénale. Les mêmes 
causes cependant créaient, et jetaient sur le 

12. 



200 LA REPUBLIQUE UTILE 

marché des capitaux,desvaleurs jusqii'alors peu 
connues, aisément transportables et transmis- 
sibles, et dont le revenu, quoique raodéré, dépas- 
sait encere celui que, la plupart du temps, on 
pouvait espérer raisonnablement tirer de Tex- 
ploitation des immeubles pris en location. Ainsi 
s'est tarie la source oú Tensemble de la popula- 
tion française se renouvelait en se régénérant; 
ainsi a commencé à diminuer cette race rurale, 
saine, forte, sobre, économe, formée par le pro- 
létariat en voie d'affranchissement 

Cest alors qu'intervint le Socialisme. II y a 
quarante ans, encore tout théorique et presque 
inconscient, il n'avait trouvé que la formule 
empirique du Coinmunisme, à laquelle letempó- 
rament Gaulois répugnait trop profondément 
pour qu'elle eút quelque chance de succès. 
Aujourd'hui, plus étudié, aííectant une forme 
plus scientifique, il a emprunté aux Germains, 
naturellement plus disposés à rassocfation, la 
thèse du Collectivisme et celle de TEtatisrae, ou 
Socialisme d'Etat. Ne pouvant, ou n'osant peut- 
étre, à Texeraple des anciens Ilébreux, exiger 
le jubiló cinquantenaire, oú la propriété était 
remise en commun pour étre partagée à nou- 
veau, les Collectivistes demandent que le capital, 
ratelier,laterre, deviennent propriété de TEtat, 
pour être mis à la disposition de tous les tra- 
vailleurs; mais ils ne devinent pas rarrière- 
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pensée qui hante le cerveau de la plupart de 
leurs adhérents, la secrète espérance qu'ils 
entretiennent, à Tétat inconscient sansdoute, de 
rester définitivement propriétaires de la portion 
du Capital national dont la jouissance leur aura 
été concédée. Et pourtant, rhistoire lameotable 
de Vlcarie de Cabet devrait leur ouvrir les 
3'eux : Tesprit individualiste y reprit prompte- 
ment le dessus ; les scénes les plus sauvages 
déshonorèrent les derniers jours de cette Asso- 
ciation fraternelle, et certains des associés se 
livrèrent à des actes de véritable barbarie, animes 
par Tespérance de conserver, comme propriété 
personnelle, une partie au moins de la propriété 
commune. Au fond de tout Français — et c'est 
là ce qui fait Fhonneur de la nation, ce qui Ta 
rendue jusqu'à présent Finitiatrice et Finspira- 
trice de toutes les autres nations — au fond de 
tout Français, il y a un Individualiste. 

Néanmoins ces théories de nationalisation du 
capital, argent, terre ou usine, font du progrés 
chaque jour, et séduisent d'autant plus les 
esprits que Faccession à la propriété par les 
voies . ordinaires devient plus difíicile. Cest la 
conséquence d'une grande faute commise par les 
bénéficiaires de la Révolution. Une fois raaitres 
du sol, ils ont formé une sorte de caste ferraée ; 
obéissant à un égoisme irraisonné, ils ont profité 
de ce qu'ils étaientles raaitres du gouvernement 
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pour dégrever coutinuellement Ia propriété et 
repórter la grosse masse des impôts sur les con- 
tributions indirectes, sans seulement s'aper- 
cevoir qu'ils frappaient ainsi parfois cette même 
propriété qu'ils voulaient sauvegarder, par 
exemple par le timbre et par renregistrement. 

Cette fausse conception politique et écono- 
mique a créé le danger qui menace aujourd'liui 
la propriété. En équité — et Téquité finit tou- 
jours par dominer, tôt ou tard, dans les affaires 
humaines — tout privilége doit se payer; nous 
dirons même qu'il ne se justifie que par les 
services qu'il rend et les charges qui lui incom- 
bent. Par cela même que la propriété a été pen- 
dant longtemps la source unique des droits poli- 
tiques, par cela surtout qu'elle a, de tout teraps, 
été la seule et la vraie garantie de la liberté, 
c'était à elle qu'incombaient nécessairement les 
charges que comporte Tétat politique. Si la 
bourgeoisie issue de 1789 avait été fidéle aux 
principes qu'elle avait elle-raême proclaraés, 
elle aurait de plus en plus chargé la propriété, 
au lieu de Ia dégrever. 

Deux avantages auraient résulté de cette façon 
d'agir : d'abord les gaspillages administratifs 
eussent été enrayés, et peut-être même complète- 
ment évités, parce que Timpôt aurait frappé la 
Nation d'une manière ostensible, sous forme de 
contribution directe, x^emplaçant ces contribu- 
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tions indirectes dont on ne sent pas imraédiate- 
ment le poids, et aux effets desquelles on est 
malheureusement habitue quand on est parvenu 
à en démêler Tincidence; en second Ueu, la pro- 
priété, grevée en proportion de son importance 
politique, eut fini par ne plus être abordable que 
par le travailleur résolu à raméliorer, et elle 
échapperait aujourd'hui aux revendications, en 
partie legitimes, du Socialisme. 

Le Bien suprême estla Liberté. La propriété, 
qui en est la garantie, doitêtre le plus accessible 
qu'il se pourra aux travailleurs. Devenue ainsi 
la base de la Société politique, la propriété doit 
en supporter les charges. 

Ces príncipes une fois établis, nous avons dà 
examiner les moyens d'en assurer rap.plication. 
Ils sont de deux sortes : ceux qui rendent la 
propriété accessible au prolétaire; ceux qui 
empêchent de la perdre trop facilement, une 
fois acquise. 

Les premiers consistent principalcment à faci- 
liter réconomie chez 1'ouvrier. La concurrence 
exigeant le bon marché des produits, les bas 
salaires sont un des moyens les plus efficaces 
pour la soutenir ; ne pouvant donc augmenter 
les salaires, il faut réduire le plus possible le prix 
de vente des objets de premiére nécessité; 
Toctroi, les douanes, tous les droits sur les raa- 
tiéres alimentaires doivent disparaxtre le plus 
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tôt possible. La coopération, laparticipation aux 
bénéíices, Tassurance mutuelle, sont des oeuvres 
d'initiative privée que Tinstinct de sa propre 
conservation devrait également imposer à la 
bourgeoisie. L'emploi des fonds des Caisses 
d'épargne au Crédit populaire, à la construction 
de raaisons revendues aux ouvriers, est, à cet 
égard, un exemple utile que nous donnent cer- 
tains peuples voisins. 

Par une conséquence un peu inattendue peut- 
être, et qui deraandera raalheureusement un peu 
de temps et de réflexion pour ètre adoptée par 
le petit propriétaire rural, nous croyons avoir 
démontré que raugmentation de rimpôt foncier 
rendrait la terre plus accessible au travailleur 
des campagnes, ce qui diminuerait son exode 
vers les villes, oíi la misère en fait trop souvent 
une recrue du vice. Cette augmentation, du 
reste, serait compensée, et par suite légitimée, 
par la suppression des droits de mutation entre 
vifs et aprés décés. Or cette suppression rendrait 
Tliéritage plus fixe dans la famille, et Ia pro- 
priété plus aiséinent- et plus économiquement 
transmissible en cas de besoin, diminuerait Ten- 
goueraent récent du campagnard pour les valeurs 
mobiliéres, et encouragerait le cultivateur à 
faire au sol les améliorations et les avances qu'il 
ne craindrait plus de voir proflter uniquement á 
son propriétaire ou à son acquóreur. 
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Fixe, d'autre part, dans son village natal, 
gráce à une nouvelle organisation adrninistrative 
qui supprimerait les petites tyrannies locales, et 
permettrait de créer, au moins dans chaque 
canton, ces hospices, ces bureaux de bienfai- 
sance, ces bibliothéques, cette instruction pro- 
fessionnelle qui rendent le séjour des villes 
attrayant et avantageux à Touvrier, il ne man- 
querait plus au travailleur agricole que d'être 
súr de pouvoir conserver sa propriété, pour lui 
et pour ses enfants, quand, à force d'éconoinie et 
de sobriété, il .serait parvenu à racquérir : la 
suppression de Tenregistrement et du timbre, et 
la réforme du Code de procédure civile s'im- 
posent à leur tour pour obtenir ce résultat. 

II y a entre ces différentes propositions un 
enchaineraent qu'il importe de faire ressortir : 
le taux des salaires ne dépend que de la loi de 
Toffre et de la demande; supprimer une partie 
des ouvriers d'industrie, en les fixant à la cam- 
pagne, c'est augmenter la valeur, et par consé- 
queut la rémunération des autres; ce but est 
atteint par la terre mise à leur disposition ; mais, 
comrae Faugnientation des salaires nuirait à 
Texportation, source du vrai enrichisseraent, 
le même résultat s'obtient par la libre entrée des 
matières premières et des objets de première 
nécessité. 

II est vrai que, en conséquence de la loi de 
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Tofíre et de la demande, rouvrier se porterait 
toujours là ou sa rémunération serait le plus 
satisfaisante : vers la culture si Tindustrie ne le 
payait pas assez; Vers Tindustrie quand elle lui 
offrirait un salaire suffisant. Mais, grâce à cette 
possibilité d'acquérir le sol et de lui consacrer, 
à sen seul profit, ses sueurs et ses économies, 
chacun serait libre d'obéir à Timpulsion qu'il 
recevrait de son goút particulier et de ses apti- 
tudes naturelles; on n'aurait donc plus le spec- 
tacle de cette concurrence des bras dans les ate- 
liers, qui íait baisser le salaire jusqu'à la limite 
ou il alimente bien juste la famille, et, par suite, 
de cette croissante démoralisation du prolétariat 
poussé, par les cbôraages et la misère, au vol et à 
la prostitution. 

Et, pour répondre une fois de plus à ceux qui 
prétendent que la grande culture produit plus 
économiquement que la petite, il suffit de diviser 
les produits de la terre en deux catégories : 
Io ceux dont le prix de vente augmente cons- 
tamment; 2o ceux qui se vendent chaque jour 
de moins en moins cher. Or, il est facile de 
constater que la grande culture s'occupe princi- 
palement des seconds, le blé, la laine, la bette- 
rave, tandis que les premiers, c'est-à-dire les 
legumes, les fruits, le lait, le beurre, le fromage, 
les oeufs, la volaille, sont dédaignés par elle et 
abandonnés aux petits cultivateurs. II ne manque 
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pas LVanalogie entre ces deux genres de produits 
du sol et les deux industries, éléraentaire et de 
luxe, dont nous parlons plus liaut, car là encore 
les produits pour lesquels la main-d'ceuvre intel- 
ligente est nécessaire, sont ceux qui semblent le 
raieux convenir à un peuple plus avance en civi- 
lisation, en instruction, en idéal. 

Enfin le désir constant de voir augmenter son 
salaire renaitrait chez Touvider quelque temps 
après une première satisfaction obtenue, si elle 
était possible ; ses besoins augmenteraient avec 
son instruction et son relèvement moral. Le 
salaire ne peut évidemment s'accroitre que par 
le haut prix de vente des produits, et les pro- 
duits de luxe et d'art sont les seuls qui per- 
mettent d'espérer cet accroissement. Et encore 
à une condition, c'est que la concurrence des 
bras disponibles ne s'y oppose pas, ce qui ne peut 
s'obtenir que par la fixation au village de la 
plupart des enfants des familles rurales. 

Ainsi la terre libre est le seul, le vrai affran- 
chissement de Touvrier. La frontièrè ouverte en 
est Findispensable corollaire. 

D'autres, plus ambitieux, préconisent des sys- 
tòmes destinés à distribuer la richesse entre les 
mains de tous les hommes selon les lois de Ia 
plus stricte égalité; les moyens qu'ils offrent 
d'employer pour y parvenir nous semblent né- 
cessiter de profondes modifications dans le ca- 

13 
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ractére natif de l'liomme, si bien que, pour 
rapplication de ces systémes, la preraière ré- 
foiane à faire serait celle de rhumanité elle- 
même. A supposer que cette réfornie du carac- 
tère humain fut possible, on ne peut nier que 
des siècles seraient nécessaires pour la réaliser. 
D'ailleurs rhumanité évolue sans attendre les 
empiriques qui voudraient fixer à leur gré les 
raodes de son évolution; elle évolue selou des 
lois qui lui sont propres, et nous croyons que le 
moyen le plus súr et le plus prompt d'aaiéliorer 
les conditions sociales est précisément d'étudier 
ces lois, et de se contenter de favoriser et de 
hâter Tévolution naturelle, sans aspirer à la 
modifler. 

Les Sociétés humaines se succédent les unes 
aux autues, se détruisent et se remplacent, mais 
non arbitrairementet au hasard. Pour qui veut 
bien s'en rendre compte, il est évident que les 
Sociétés nouvelles font toujours á Tlndividua- 
lisrae une placa plus considérable que celles qui 
les ont précédées : dans FAntiquité, tout ouvrier, 
de la terre aussi bien que de rindustrie, est un 
esclave ; sous FErapire Romain, les esclaves 
tendent à devemr des colons ; les serfs du 
Moyen-Age s'airi'anchissent dans les corporations 
de la Renaissance; le XIX" siòcle a ouvert à tous 
Faccés de la propriótó et a proclamé la liberté 
universelle. 

Cest donc la propriété, seulc garantie de la 
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liberte, qu'il faut de plus en pias rendre acces- 
sible au grand nombre, et qu'il faut assurer entre 
les mains de ceux qui Tont acquise. 

Est-ce à dire que Fon atteindra ainsi le résul- 
tat complet qu'annoncent les lléformateurs 
utopistes ? Malheureusenient non, et, suivant la 
parole connue : II y aura toujours des pauvres 
par mi nous. Mais toujours aussi, dans une 
Société logiquement et équitablement organisée, 
il y aura possibilité pour le travailleur sobre et 
économe d'écliapper à la pauvreté. Le destin de 
1'humanité est de progresser ; mais le destin de 
1'homme pris individuellement est de mériter le 
progrès. II ne peut pas être question de rendre 
indisíinctement tout le monde heureux, mais le 
devoir impérieux de la Société est de donner à 
tous ceux qui le raéritent le moyen de le devenir 
à coup súr. 

Et non-seulement le bonheur universel est 
impossible, mais le bonlieur partiel qu'il estsage 
de lui substituer ne peut pas lui-mêrne être 
réalisé d'un seul coup. Toutes les Reformes que 
nous préconisons, nous ne les réclamons pas non 
plus immédiates et intégrales. Mais ce que nous 
voudrions sans retard, c'est que la classe dite 
Dirigeante en reconnút hautoment la nécessité, 
et même en proclamàt Fapplication successive 
comme un programme irrévocablement adopte 
par elle. Une fois qu'on aurait sans restriction 
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reconnu le príncipe de Tévolution çommencée 
en 1789, et si obstinément retardée depuis ce 
temps, une fois 1'aífranchissement du prolétariat 
devenu Tobjectif des Gouvernements et entamé 
sans retard — par exemple par ia suppression de 
Tenregistrement et son remplacemeát par une 
augmentation de rimpôt foncier — une certaine 
détente se ferait dans les esprits ; une solution 
apparaitrait, à laquelle se rallieraient en pàrtie 
les desesperes; il est même probable que, rélan 
une fois donné, les impatiences legitimes en 
hâteraient raccomplissement; en tout cas, le 
pays saurait enfin ou il va, et les prograinmes 
retentissants et vides des politicieris risqueraient 
moins de Tentrainer aux aventures. 

Ne craignons dono pas de le répéter, il faut 
absolument en revenir aux príncipes de la 
grande Constituante, demander à rimpôt foncier 
la plus forte part des charges qui incombent à 
une Société politique. II est dautant plus néces- 
saire d'y insister que laplupartdes réformateurs 
d'aujourd'liui parlent dans un sens contraire; 
presque tous demandent le dégrévement du sol, 
et Tignorance, encore malbeureusement si pro- 
fonde, de la majorité des électeurs leur dissimule 
les résultats assurés de ce dégrévement, qui 
profiterait seulement aux propriélaires actuels, 
et fermerait Taccès de la propriéié aux prolé- 
taires. 
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Ce qui prouve, au surplus, qu'ilestbieri teraps 
d'y aviser, c'est que Ia petite industrie et le 
petit commerce disparaissent, tués par la grande 
usine et les grands magasins. La première 
fabrique à meilleur raarché; les seconds offrent 
un plus grand et un meilleur choix aux consom- 
mateurs. Cest fatal, et aucune ioi n'empêchera 
cette évolution. Or le petit commerçant et le 
chef d'atelier composaient la portion la plus 
honnête, la plus sage, la plus travailleuse de la 
population; c'est Télite du prolétariat intelli- 
gent en train d'accéder à la bourgeoisie. Leur 
disparition absolue sera un péril pour la Société; 
désorraais divisée en deux parts : les Riches et 
les Pauvres, et ces derniers irrémédiablement 
pauvres, elle serait la proie assurée du Socia- 
lisme, et la victime désignée d'une prochaine 
Révolution. 

Mais si le prolétariat rural trouve la terre à 
bon raarché ; si une sage décentralisation 1'affran- 
chit des tyrannies locales et raet à sa disposition 
les ressources de bienfaisance et d'instruction 
qu'on ne trouve que dans les grandes villes; si 
les frais de justice ne détruisent plus Ia petite 

propriété, et les impôts de consoramation la 
petite épargnesi ie salaire industriei, haussó 
faute de concurrcnce, ne permet plus les grandes 
exploitations mécaniques, réléguées aux pays 
neufs; si Lindustrie Européenne se voue aux 

13. 
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travaux de luxe et d'art, dans le prix de reviqnt 
desquels la raaLn-d'ceuvre est tout, et la matière 
premiére presque rien; si le libre échange har- 
monise les relations commerciales entre le Nou- 
veau-Monde produisant les matières premières 
et le ,Monde Ancien qui les façonne, — alors 
réquilibre s'établit dans la Société humaine 
gravitant selon les lois naturelles qui ont preside 
à sa naissance, dégagée des entraves que lui ont 
si longtemps imposées la cupidité et Tignorance, 
et désormaisappuyée surses trois bases inébran- 
lables : 

Travail — Liuerté — Propriété 



APPENDI CE 

Au cours des études qui nous ont été néces- 
saires pour le développement de notre thèse, 
nous avons três à propos rencontré de nombreux 
syniptôraes d'une évolution des idées économiques 
dans le même sens. Cest avec un vif plaisir que 
nous avons lu, dans la Nouvelle Revue, une trop 
courte étude de M. Cottard sur ce que nous 
pourrions appeler ; le rachat des dfoits de inuta- 
tion (1). Partant peut-ètre d'uu point de vue 
dífiérent, M. Charles Cottard semble avoir prin- 
cipalcment comme olijectif de chercher un reinéde 

à la crise agricole; il estime que le propriétaire 
du sol, et surtout le pelit propriétaire, en est le 
meilleur cultivateur, co que nous avons noas- 

(1) La Nourelle liecue, 1880,1, 205. 
13.. 
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même affirmé plus haut; il fait de plus remarquer 
que Timpôt foncier, qui apporte une diminution 
sensible à la rente payée au propriétaire, ne 
figure qu'en proportion minime dans les frais 
généraux d'une exploitation agricole; et, tirant 
la conséquence de ces premisses, il préconise la 
transformation successive de chaque droit de 
mutation, au fur et à raesure de son écliéance, 
en un impôt annuel : à chaque mutation, les 
J0o/o auxquels il évalue les frais à pa^er par 
racquéreur seraient capitalisés et frappés d'un 
intérêt de 4 °/0 sous forme d'impôt. Ainsi succes- 
sivement Timpôt foncier augmenterait jusqu'à 
ce qu'il eút atteint la limite de ce que chaque 
propriété peut payer; ainsi égaleraent finirait 
par disparaitre le propriétaire non exploitant, le 
jour oú Timpôt équivaudrait au prix possible de 
location. 

Une proposition de M. Toubeau, auteur de la 
Ròpariiiion melrique de Vimpôt, est d'ordre 
encore plus général. Partant de ce príncipe que 
toutes les terres sont également fertiles, quand 
elles sont Tobjet d'une culture intensifiée, 
M. Toubeau propose de les. frapper d'un impôt 
uniforme de 25 francs Thectare, et d'accroitre 
rapidement ce taux, au fur et à mesure des pro- 
grès de la culture, jusqu'á celui de 200 francs 
par hectare. A cette proportion, Timpôt foncier 
constituerait une véritable rente sociale de 
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10 milliards par an pour la France, somroe suffi- 
sante pour supprimer Fignorance et la misére. 
Si Fon en croit son áuteur, FImpôt métrique, 
en coatraignant les propriétaires à la culture 
intensive, aurait en outre pour résultat de qua- 
drupler la produclion agricole (1). 

II faut remarquer, dans cette théorie, Fidée 
de Fimpôt fixe. Au premier abord elle répugne à 
un partisan de Fimpôt sur le capital, tel que 
Fentendait M. Ménier, c'est-à-dire base sur la 
valeur vénale de Fimmeuble, ce qui est beaucoup 
plus logique et proportionnel, il faut Favouer. 
M. Toubeau a dú être iníluencé par cette consi- 
dération que la valeur locative, et par conséquent 
vénale, de la terre sbiílaiblira en proportion de 
la somme annuelle que FEtat lui demandera sous 
forme d'impôt, et que, par suite, ce dernier, s'il 
était basé sur la valeur vénale, ne tarderait pas 
à tromper les prévisions du législateur, et à 
devenir insufflsant pour couvrir les dépenses 
indispensables d'un Gouvernement. Ce serait là 
un motif plausible pour renoncer à la rigueur 
des príncipes, à condition pourtant que Fon tint 
compte, dans la répartition générale de Fimpôt, 
des différences réelles de valeur dues au travai! 

(I) Ikvxic Socialistc, 1890, I, 448, 
/ 
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commun, c'est-à-dire aFétablissement desroutes, 
canaux, ports, chemins de fer, etc , etc. 

Mais il y a mieux encore. Dans un livre récem- 
ment publié en Amérique, Progrès et Pauv7'etè, 
W. Henry George arrive, on pourrait presque 
dire malgré lui, aux mêmes conclusions. Pour 
M. Henry George la terre ne doit appartenir à 
personne, et la loi doit faire le départ entre la 
valeur, commuue à tous, foúrnie par la nature, 
et la valeur ajoutée au sol parle travail humain, 
ce dernier ayant seul la faculté de conférer un 
droit de propriété individuelle. Mais, aprésavoir 
longuement et péniblement essayé de justiíler 
cettethéorie essontiellement communiste, etdé- 
sespérant sans doute deparveniràchiffreréquita- 
blement les deux termes de son problème, Tau- 
teur tourne court et cherche sa solution dans un 
expédient fiscal : en reportant tout 1'impüt sur la 
terre, on atteindra le môme résultat que par la 
nationalisation du sol, c'est-à-dire qu'on ne 
pourra plus la posséder qu'á la condition de la 
culliver. 

Mais il Jaut voir comme, en quelques pbrases 
expressivos, M. Henry George resume de la 
façon la plus saisissante cette théorie dans 
laquelle nous sommes heureux de trouver la 
confirmalion des idées que nous défendons : 
« L'idée du Socialismo est grande et noble, et je 
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suis convaincu qu'elle peut être réalisée ; mais 
on ne fabrique pas un nouvel état de Société, il 
faut qu'il croisse. La Société esl un organisme, 
ce n'est pas une machine. Elle ne peut vivre que 
par Ia vie individuelle de ses parties. Et c'est 
par le développement libre et naturel de toutes 
les parties que sera assurée Lharmonie du tout. 
Tout ce qui est nécessaire à la régénération 
sociale est corapris dans la devise de ces patriotes 
Russes que Ton appelle parfois des Nihilistes : 
Terre et Liberte (1) ». 

N'est-il pas étrange que ce soitprécisément en 
Amérique que prenne naissance une lliéorie de 
ce genre? Cela devrait bien faire réfléclür 
ceux qui nous donnent ce pays en exemple 
pour démontrer les avantages du protection- 
nisme. Ils ne voient pas que si la protection, en 
Amérique, ne donne pas encore tous les mauvais 
résultats qu'elle comporte, la cause en est dans 
la colonisation intense et continue du Far- West, 
qui agrandit sans cesse le marché intérieur, et 
crée de nouvelles richesses dont profite la fabri- 
cation de TEst, même grevée des charges que 
lui impose sa propre concurrence. Que les Etats- 
Unis soient aussi peuplés que TEurope dans 
toute leur élendue, et on y verra se déclarer les 

(1) Heury Gcorge. Progrès et Pauvrelc, p. 305. 
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mêmes crises économiques, ce qui est d'autant 
plus facile à prévoir que déjà, dans les Etats les 
plus anciens, les ouvriers se plaignent de la 
concurrence des immigrants, et les fermiers 
abaudonnent leurs fermes, ni plus ni moins 
qu'hier en France, dans le département de 
TAisne (1). Or cette situation, en somme meil- 
leure encore que la nôtre, il est possible de la 
maintenir, de môme qu'il est facile de la créer 
chez nous, par Taugnaentation de Timpôt foncier 
qui raettra laterre à la disposition du laboureur, 
et, par suite, diminuera la concurrence des bras 
dans les ateliers et élargira Je marche intérieur 
de Tindustrie. 

Yoilàdes coincidences qui apportent à notre 
thése un appui précieux. Nous aimons mieux, 
du reste, la voir ainsi justiflée que d'avoir le 
droit d'en revendiquer Ia propriété exclusive. 
Ce à quoi nous tenons tout particuliérement, 
c'est notre point de départ, c'est la base sui- 
vante, sur laquelle nous avons essayé d'écha- 
fauder toute notre conception : Nous repoussons 
le Socialisme, en lant que communiste ou collec- 
tiviste; pour nous, ce qu'on appelle le droit 
naturel est incompatible avec Tétat social, 
attendu qu'il en serait le dissolvant le plus actif; 

(1) Economisle franjais, 1889, II, 540. 
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aucune Société humaine n'était possible quand 
Ia terre était au prsmier ojcnpant; la propriété 
est r.ée en même temps et des mérnes causas qu-; 
la Société; senleinent,comme elle e^t Ia vraie et 
seule garamie de la liberté, PEtat doit, à tout 
hpmnie ayant mérité par ses effqrts une part de 
la propriété, le respect du droit acquis; enfin 
la plus grande injustice s>>ciale consiste à etnpé- 
cher Taccés de la propriété á 1'lioinuie qui tru- 
vaille pour Tatteindre. 

Naus croyons que Télat social ac(a(d, au 
triple point de vue adniinistr.itit', judiciaire et 
fiscal, ii'est pas conforme á.ces propositions, et 
que son araendement en ce sens contribuerait 
à résoudre la Qüestion Socialk. 

FIN 
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